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Avant-propos

Le R�seau du service ax� sur les citoyens (RSAC) a �t� constitu� par le Centre canadien de
gestion (CCG) en juillet 1997 pour acc�l�rer la modernisation du service dans lÕensemble de la
fonction publique au Canada. Dirig� par le CCG, il r�unit plus de 200 fonctionnaires f�d�raux,
provinciaux et municipaux, ainsi que dÕ�minents universitaires et sp�cialistes de lÕext�rieur du
domaine de la prestation des services publics.

Les citoyens dÕabord est la premi�re publication issue des divers travaux de recherche du RSAC.
Ce projet intergouvernemental est fond� sur les r�sultats de lÕenqu�te nationale Have Your
Say/Prononcez-vous, et jouit de lÕappui du Secr�tariat du Conseil du Tr�sor du Canada, de Postes
Canada et des gouvernements de lÕOntario, du Manitoba, du Nouveau-Brunswick et de Terre-
Neuve. Ë ce jour, le R�seau a organis� des forums nationaux � Ottawa et des forums r�gionaux
en Colombie-Britannique, au Manitoba, en Ontario, au Qu�bec et dans la r�gion de lÕAtlantique.
Ces forums ont pour but dÕamener des fonctionnaires des trois ordres de gouvernement �
travailler ensemble � lÕ�laboration dÕune strat�gie permettant dÕam�liorer la qualit� du service aux
citoyens. Durant ces rencontres, les membres du R�seau ont d�fini un certain nombre de projets
de recherche essentiels, de leur point de vue, � la r�alisation de ce but.

Le pr�sent rapport est le point culminant de ce projet. Contrairement � de nombreuses autres
enqu�tes qui se concentraient sur lÕopinion ou lÕattitude g�n�rale des citoyens � lÕ�gard des
services gouvernementaux, Les citoyens dÕabord vise dÕabord � obtenir une �valuation pr�cise du
rendement de certains services gouvernementaux dÕapr�s des cotes donn�es par les citoyens, puis
� d�finir les mesures que les gestionnaires doivent prendre pour am�liorer le service quÕils offrent
� la population.

Beaucoup de personnes aux niveaux r�gional et national ont contribu� � la r�ussite de ce projet,
plus particuli�rement les pr�sidents et pr�sidentes des diff�rents forums r�gionaux. En Colombie-
Britannique, il sÕagit de Ken Dobell, directeur municipal, Ville de Vancouver, ThomasÊJohnstone,
chef de la direction, BC Assessment Authority, et Donna Mitchell, sous-ministre adjointe,
Diversification de lÕ�conomie de lÕOuest. Au Manitoba, le forum a �t� pr�sid� par John
Cumberford, sous-ministre adjoint, Service First Initiatives du Manitoba. En Ontario, la
pr�sidence a �t� assur�e par Art Daniels, sous-ministre adjoint, Secr�tariat de la restructuration de
la fonction publique de lÕOntario, Barry Malmsten, directeur municipal, Municipalit� de Halton,
et Bill Pascal, directeur g�n�ral r�gional, Sant� Canada. Au Qu�bec, le forum a �t� pr�sid� par
Guy Lavigne (au nom de Simon Caron), directeur de lÕ�tat civil, minist�re des Relations avec le
citoyen et de lÕImmigration du Qu�bec, G�rard Divay, directeur g�n�ral, Ville de Montr�al, et
Andr� Gladu, sous-ministre adjoint, D�veloppement des ressources humaines Canada. Dans la
r�gion de lÕAtlantique, les fonctions de pr�sident ont �t� remplies par Jeanette MacAulay, chef de
la direction, P.E.I. Staffing and Classification Board, LawrenceÊMawhinney, maire de Lunenburg,
et Dennis Wallace, sous-ministre adjoint, minist�re des Anciens combattants.
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Notre ancien coll�gue du CCG Brian Marson, qui travaille maintenant au Secr�tariat du Conseil
du Tr�sor, m�rite une mention sp�ciale pour lÕhabilet� avec laquelle il a anim� les forums et pour
la bonne humeur, lÕentrain et le savoir-faire quÕil a partag�s avec nous tout au long du projet. Le
R�seau souhaite aussi exprimer sa reconnaissance envers lÕancien directeur adjoint de la
Recherche au CCG et actuel secr�taire adjoint du Secteur de lÕinnovation et des services,
Secr�tariat du Conseil du Tr�sor, Ralph Heintzman, pour ses pr�cieux commentaires et sa
d�termination � assurer le succ�s du projet.

Le R�seau du service ax� sur les citoyens et le Centre canadien de gestion esp�rent que tant la
version abr�g�e quÕint�grale de ce rapport contribueront � une meilleure compr�hension de
lÕimportance du point de vue des citoyens dans lÕ�laboration de m�canismes nouveaux et
am�lior�s de prestation des services publics.

Janet R. Smith Samuel Wex
Directrice Sous-ministre adjoint

Recherche et planification strat�giques
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Faits saillants

Les citoyens dÕabord montre ce que les Canadiens et Canadiennes pensent des services offerts par les
gouvernements f�d�ral, provinciaux et municipaux, et propose une direction claire pour am�liorer la qualit�
de ces services. Voici les principales conclusionsÊde cette �tude :

¥ Contrairement � lÕimpression g�n�rale, les Canadiens et Canadiennes attribuent � bien des services
publics une cote de qualit� �lev�e ou sup�rieure � celle de services offerts par le secteur priv�.

¥ En r�gle g�n�rale, les services particuliers re�oivent une cote de qualit� plus �lev�e que lÕensemble
des services publics. Ne pas faire de distinction entre ces d�finitions de service a men�, par le pass�,
� des estimations exag�r�es du peu de qualit� des services publics.

¥ Les citoyens savent que le gouvernement, qui doit �quilibrer efficacit� et int�r�t public, a un r�le
plus difficile que le secteur priv�. Ils sÕattendent toutefois quand m�me � ce que les services publics
soient dÕune qualit� �gale ou sup�rieure � celle des services priv�s.

¥ Les citoyens �valuent principalement la qualit� dÕun service en fonction de cinq facteursÊ: rapidit�,
connaissances et comp�tence du personnel, courtoisie ou confort, �quit� du traitement et r�sultats.
Quand tous ces facteurs sont r�unis, les citoyens accordent les cotes les plus �lev�es aux services
publics, leur donnant souvent plus de 80 sur une �chelle de 0 � 100. Quand le degr� de satisfaction
relatif � un de ces facteurs, quel quÕil soit, tombe sous une valeur-seuil, la cote de qualit� baisse de
fa�on frappante. Le principal obstacle � lÕobtention de la cote maximale est que les gouvernements
ne peuvent pas toujours garantir aux citoyens les r�sultats quÕils veulent. �tablir des attentes r�alistes
est une t�che importante dans ces situations.

¥ Les probl�mes t�l�phoniques Ð lignes occup�es, difficult�s avec les bo�tes vocales et recherches dans
les annuaires Ð sont les plus fr�quents obstacles � lÕacc�s aux services gouvernementaux.

¥ ætre oblig� de sÕadresser � plusieurs bureaux gouvernementaux pour le m�me service est un
probl�me qui se pose le plus souvent lors de demandes de certificats, permis et immatriculations.
CÕest souvent une �tape importante de la vie, comme un nouvel emploi, un d�part pour lÕuniversit�,
un mariage, un d�c�s dans la famille ou un d�m�nagement, qui occasionne ces contacts.

¥ Les citoyens ont des attentes mesurables pour ce qui est de la rapidit� du service. Les citoyens
dÕabord propose des normes pr�cises pour quatre types dÕop�rations courantes, soit par t�l�phone, au
comptoir, par la poste et par courrier �lectronique.

¥ Les citoyens ont indiqu�, pour chaque niveau de gouvernement, les services dont lÕam�lioration
constitue une priorit� :

- Services municipaux : sant� publique, entretien des routes et �coles publiques.

- Services provinciaux : h�pitaux, coll�ges et universit�s.

- Services f�d�raux : assurance-emploi, Centres dÕEmploi Canada, syst�me judiciaire, Revenu
Canada, Postes Canada, et R�gime de pensions du Canada et S�curit� de la vieillesse.

Ces r�sultats sont extr�mement encourageants. Ils nous offrent un moyen de faire passer la cote de qualit�
du service de sa moyenne actuelle dÕun peu plus de 60 � une cote de 80 ou plus. Tous les niveaux de
gouvernement peuvent se servir de ces r�sultats pour d�finir leur propre plan dÕaction et se tracer la voie �
suivre.
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1. Introduction

LE D�FI

Les citoyens dÕabord est une �tude du R�seau du service ax� sur les citoyens (RSAC), un r�seau
constitu� par le Centre canadien de gestion (CCG) et r�unissant plus de 200 fonctionnaires
f�d�raux, provinciaux et municipaux qui sont � lÕavant-garde en mati�re de qualit� du service.

Au nom du CCG et du RSAC, Erin Research a effectu� un sondage ind�pendant sur ce que les
Canadiens et Canadiennes pensent des services que leur offrent leurs gouvernements. Un groupe
de 2Ê900ÊCanadiens et Canadiennes choisis au hasard et formant un �chantillon repr�sentatif de la
population pour ce qui est de lÕ�ge, du sexe et de la r�gion, ont r�pondu � ce sondage au
printemps 1998.

Les citoyens dÕabord offre trois nouveaux points de vue sur la qualit� des servicesÊ:

¥ LÕ�tude conteste lÕopinion, r�pandue, selon laquelle les services gouvernementaux
sont de qualit� inf�rieure, en montrant que les r�cents sondages ont sous-estim� ce
que les Canadiens et Canadiennes pensent des services publics.

¥ Elle d�finit les cinq �l�ments de la prestation dÕun service qui influencent le plus
lÕimpression que les citoyens gardent de cette prestation.

¥ Elle donne aux cadres et aux prestataires de services une orientation claire pour
lÕam�lioration des services.

CONTEXTE

Tous les jours, les Canadiens et Canadiennes utilisent une grande vari�t� de services publics et
priv�s, en commen�ant par le journal du matin, lÕautobus qui les am�ne au travail ou � lÕ�cole et
la route sur laquelle il roule, puis un restaurant � midi, le t�l�phone et lÕInternet toute la journ�e,
la radio et la t�l�vision, lÕeau et lÕ�lectricit�, et divers magasins et divertissements. De temps en
temps, ils vont � la banque, font renouveler leur permis de conduire, vont � la biblioth�que, et
ainsi de suite. Quand ils en ont besoin, ils peuvent faire appel � la garde c�ti�re, � un comptable
ou � un entrepreneur en construction.

Une partie consid�rable de la vie quotidienne est consacr�e � lÕutilisation des services offerts par
la collectivit�. Ce faisant, les gens se forment une opinion de ces services et les �valuent par un
processus naturel, ais�, et qui a lieu plusieurs fois par jour. Le film �tait bon ou non, le repas servi
par le restaurant �tait acceptable ou non, lÕemploy� de la banque a r�pondu au message laiss� sur
sa bo�te vocale dans un d�lai raisonnable ou non.

Ces jugements sont fr�quents et intuitifs, mais on ne comprend pas bien sur quoi ils se fondent,
surtout quand il sÕagit des services fournis par les gouvernements.
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Le but de la pr�sente recherche est de mieux comprendre comment les Canadiens et Canadiennes
�valuent les services fournis par leurs gouvernements, afin dÕorienter les efforts dÕam�lioration de
la qualit� de ces services. Nous nous sommes pench�s sur plusieurs questionsÊ:

· Quelle cote de qualit� les citoyens accordent-ils � diff�rents services publics?

· Quelles sont les am�liorations jug�es prioritaires par les citoyens?

· QuÕarrive-t-il dans la prestation dÕun service pour quÕune personne le qualifie de bon ou
de mauvais? Y a-t-il des �l�ments li�s � un bon service que lÕon peut d�finir et
quantifier? Est-ce quÕils varient dÕune personne � une autre et dÕun service � un autre?

· Est-il possible dÕ�tablir, pour les op�rations courantes, des normes que la plupart des
citoyens consid�reront comme acceptables?

· Les citoyens doivent parfois communiquer avec plusieurs bureaux gouvernementaux
pour obtenir un service; quels regroupements de services simplifieraient le plus les
contacts multiples?

Notre recherche est ax�e sur les citoyens, en ce sens que nous abordons chaque question en nous
effor�ant de voir le point de vue du citoyen. Elle cherche � d�finir et � quantifier ce que les
citoyens qualifient de bon service afin que les prestataires de services puissent mieux comprendre
leur client�le et mettre en place des syst�mes de prestation de services qui r�pondent � ses
besoins.

Notre recherche diff�re des autres �tudes des services publics en ceci quÕelle examine �galement
les services municipaux, provinciaux et f�d�raux. Proc�der de cette fa�on est enti�rement
compatible avec lÕapproche ax�e sur les citoyens. Les citoyens nÕont pas des crit�res de qualit�
diff�rents pour chaque ordre de gouvernement; en outre, le partage des co�ts, des responsabilit�s
et des v�hicules de prestation des services entre les gouvernements rend de plus en plus floue la
distinction entre eux.

Le r�sultat de notre recherche est une s�rie dÕid�es nouvelles et provocatrices � propos de la
qualit� des services. Certaines des conclusions corroborent et d�veloppent des travaux pr�alables.
DÕautres renversent quelques id�es re�ues, notamment la pessimiste conviction �vidente dans
certains cercles que les citoyens ne sont gu�re impressionn�s par le service que leur offrent leurs
gouvernements et que la cote de qualit� de ce service, forc�ment, sera toujours basse. La direction
du pr�sent rapport, qui est enti�rement fond� sur lÕopinion de citoyens, est que les services
gouvernementaux peuvent r�pondre aux attentes �lev�es du public et faire concurrence au secteur
priv� en mati�re de qualit�.
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LE SONDAGE

Erin Research a con�u un sondage qui visait les objectifs suivantsÊ:

· �tablir des points de r�f�rence pour les services priv�s et publics.

· D�terminer et quantifier les facteurs qui influencent lÕimpression de la qualit� du
service.

· D�finir des normes de service pour les op�rations gouvernementales courantes.

· Classer les besoins recens�s par ordre dÕimportance, en visant lÕacc�s et les guichets
uniques.

· D�couvrir les am�liorations jug�es prioritaires par les citoyens.

· Tracer un cadre dÕaction.

La premi�re version du sondage a dÕabord �t� examin�e par les membres du RSAC, puis modifi�e
pour incorporer leurs suggestions. On a ensuite test� les questions du sondage aupr�s de groupes
de consultation pour sÕassurer quÕelles �taient claires et quÕaucun sujet important nÕavait �t�
oubli�.

Le sondage, Have Your Say/Prononcez-vous, a �t� fait sous la forme dÕun questionnaire papier-
crayon, parce que le nombre de questions et la forme de certaines rendaient un sondage
t�l�phonique trop difficile.

�CHANTILLON

Le sondage a �t� envoy� par la poste � des m�nages canadiens, choisis au hasard, au d�but dÕavril
1998. Il �tait accompagn� dÕune lettre expliquant quÕil �tait effectu� par Erin Research pour le
compte du R�seau du service ax� sur les citoyens. Il a �t� envoy� � 34Ê900 m�nages et 2Ê900
questionnaires utilisables nous ont �t� retourn�s. Si lÕon pose que 10 p. 100 dÕentre eux nÕont pas
�t� livr�s, on obtient un taux de participation de 9,2 p. 100, ce qui est �lev� pour un sondage
postal distribu� par un organisme priv�. Afin de donner aux citoyens la possibilit� de voir les
r�sultats de leur participation, nous avions inclus une carte-r�ponse � renvoyer sÕils voulaient
quÕon leur fasse parvenir un r�sum� des r�sultats. Pr�s de 50 p. 100 lÕont fait.

Nous avons pond�r� les questionnaires renvoy�s en fonction du sexe, de lÕ�ge et de la population
de la province du r�pondant, en nous fondant sur les donn�es actuelles de Statistique Canada,
pour produire un �chantillon conforme � la d�mographie du Canada.

La marge dÕerreur pour un �chantillon de cette taille est de ± 1,9 p. 100, 19 fois sur 20. Ce chiffre

sÕapplique aux questions qui impliquent un choix parmi plusieurs r�ponses; par exemple, 60 p.
100 ont dit Ç oui È, et 40 p. 100 ont dit Ç non È.
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La plupart des donn�es cit�es dans la pr�sente �tude sont sous forme de r�ponses gradu�es. Par
exemple, la cote de qualit� moyenne des services municipaux est de 64 sur 100. Nous avons
analys� ces r�sultats au moyen de r�gressions et dÕautres m�thodes connexes. Nous mentionnons
les diff�rences uniquement si a) le test statistique est statistiquement significatif et si b) lÕeffet en
question repr�sente au moins 1 p. 100 de la variance. Cette derni�re condition est n�cessaire parce
que, quand lÕ�chantillon est gros, les diff�rences peuvent �tre Ç significatives È au sens technique
�troit du terme, mais �tre trop infimes pour valoir la peine quÕon sÕy arr�te.

Quand on consid�re un groupe de comparaisons, le crit�re de signification statistique change
selon le nombre de comparaisons dans le groupe. Par exemple, si lÕon fait dix tests, alpha devient
0,05¸10 ou 0,005.
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2. Mise au point

COMMENT SE COMPARENT LES SERVICES DES SECTEURS
PUBLIC ET PRIV�?

LÕopinion g�n�ralement re�ue est que la qualit� des services publics est inf�rieure � celle des
services priv�s. Cette opinion est confirm�e par des sondages qui montrent que les Ç services
gouvernementaux È sont cot�s beaucoup plus bas que les services des grands magasins, des
messageries, des supermarch�s et de diverses autres entreprises priv�es.

Cette opinion d�favorable des services gouvernementaux diminue le respect du public envers les
institutions et services publics et mine le moral de la fonction publique. Elle a pris beaucoup
dÕampleur depuis quelques ann�es, mais repose sur un petit nombre de sondages dont les r�sultats
sont pr�sent�s sans contexte et sans explication, ou presque. Puisque les r�sultats des sondages
influencent la fa�on dont les citoyens et les prestataires de services voient les gouvernements, Les
citoyens dÕabord teste de fa�on plus pouss�e lÕimpression que les citoyens ont des services
publics et des services priv�s. Nos r�sultats montrent que la mauvaise impression que les gens ont
de la qualit� des services publics nÕest pas justifi�e, ou est � tout le moins exag�r�e; en outre,
nous expliquons comment ces id�es fausses peuvent avoir pris naissance.

Alternance de services publics et priv�s

Les r�pondants ont cot� la qualit� du service des 24 organismes publics et priv�s �num�r�s � la
figure 1. Cette liste comprend des services couramment utilis�s, que la plupart des gens
connaissent et dont ils peuvent juger par exp�rience personnelle. Les r�pondants ont �valu� la
qualit� du service sur une �chelle de 1 � 5, 1 �tant Ç tr�s mauvaise È et 5 Ç tr�s bonne È. Les
r�sultats sont exprim�s, ici et dans le reste du rapport, sur lÕ�chelle plus intuitive de 0 � 100.

Le premier r�sultat digne de mention est que les services publics et priv�s sont r�partis un peu
partout dans lÕ�ventail des services. Ce sont deux services publics qui viennent en t�te de liste
(services dÕincendie, biblioth�ques publiques); ensuite, les services priv�s et publics alternent,
individuellement ou par petits groupes.

Si les services priv�s sont dÕune qualit� sup�rieure aux services publics, comme le veut lÕid�e
re�ue, ces derniers devraient occuper le bas de la liste, ce qui nÕest de toute �vidence pas le cas.
Les faits dont nous disposons nÕappuient pas lÕid�e que les services gouvernementaux sont
intrins�quement dÕune qualit� inf�rieure aux services priv�s.

Notre r�sultat provient de la comparaison dÕun �ventail de services priv�s et publics plus vaste
que ceux qui ont servi � ce genre de comparaison au Canada par le pass�. Il est compatible avec le
r�sultat dÕune r�cente �tude faite au Royaume-Uni, qui montre une alternance similaire
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dÕorganismes publics et priv�s englobant une vaste gamme de services1, ainsi quÕavec une �tude
am�ricaine, qui a constat� des variations aussi importantes dans les cotes des services
gouvernementaux2.

Ce simple test contredit donc avec succ�s lÕid�e que les services gouvernementaux sont
n�cessairement de faible qualit�. Comment cette id�e a-t-elle pris naissance, alors? Elle semble
tirer son origine du m�lange de deux types dÕ�valuation de la qualit� du serviceÊ: lÕ�valuation de
services pris en particulier et lÕ�valuation des services en g�n�ral.

Figure 1

Comment se comparent les services des secteurs public et priv�?
Les citoyens dÕabord, 1998

Qualit� Qualit�
Service du service Service du service

Services dÕincendie 78 Taxis 57
Biblioth�ques publiques 75 Postes Canada 55
Supermarch�s 74 Compagnies dÕassurance 55
Messageries priv�es 68 Transports en commun 55
TVA, CTV 66 Services du gouv. local en g�n�ral 53
Parcs provinciaux, campings 64 Banques 51
SRC (CBC) 64 Revenu Canada 50
Police 63 Services du gouv. f�d. en g�n�ral 47
R�seaux �lectriques provinciaux 63 Services du gouv. prov. en g�n�ral 47
Compagnies de t�l�phone 63 Syst�me �ducatif public 47
Services du secteur priv� en g�n�ral 60 H�pitaux 46
Bureau des passeports 60 Entretien des routes 35

LÕ�chelle de qualit� du service va de 0 � 100.

Services g�n�riques et services particuliers

Notre liste de 24 services comprend une d�signation g�n�rique des services de chaque ordre de
gouvernement, p. ex. Ç services du gouvernement local È. Chacun de ces ensembles de services
est cot� plus bas que les services particuliers qui le composent. La cote des services municipaux
en g�n�ral est de 53 sur 100, mais les services dÕincendie, les biblioth�ques, la police et les
transports en commun ont tous une cote plus haute; seul lÕentretien des routes est cot� plus bas.
La cote des services provinciaux en g�n�ral est de 47 sur 100, � �galit� avec le syst�me
dÕ�ducation et les h�pitaux, mais les r�seaux �lectriques et les parcs ont une cote plus �lev�e. La

                                                                        
1 ICM Research, CitizenÕs Charter Customer Survey: Research Report (mars-avril 1993).
2 Thomas I. Miller et Michelle A. Miller, Ç Standards of Excellence: U.S. ResidentsÕ Evaluations of Local Government
Services È, Public Administration Review , vol. 51, n¡ 6, novembre-d�cembre 1991, p. 503-513.
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cote des services f�d�raux en g�n�ral est de 47 sur 100, mais chaque service f�d�ral particulier, y
compris Revenu Canada, a une cote plus haute.

Cette diff�rence entre la cote des services pris en particulier et celle de lÕensemble des services est
� lÕorigine, en partie du moins, du mythe de la faible qualit� des services gouvernementaux. Bien
des sondages comparent une description g�n�rique du gouvernement avec un service priv� pr�cis
- comparant, par exemple, Ç la fonction publique È avec Ç ma banque È. Il est facile de se prendre

� ce pi�ge. Les gouvernements assurent tellement de services diff�rents que le descripteur Ç
services du gouvernement provincial È est in�vitablement tr�s g�n�ral. Les organisations du
secteur priv� offrent habituellement un ou quelques services pr�cis. D�s lors, m�me si le
questionnaire utilise un descripteur g�n�ral pour faire r�f�rence � une organisation priv�e, comme
Ç supermarch�s È ou Ç casse-cro�te È, le sens de ce descripteur est beaucoup moins large que
celui de Ç gouvernement È. Pour que la comparaison entre les organismes priv�s et publics soit
juste, il faut consid�rer s�par�ment les activit�s qui composent les services publics. La liste des
services de la figure 1 le fait dans une certaine mesure, mais on pourrait soutenir que quelques
descripteurs sont encore trop vagues. Ç Syst�me �ducatif public È en est un exempleÊ: la cote
aurait-elle �t� plus �lev�e si on avait dit Ç �coles primaires È ou Ç �coles secondaires È?

Des cotes peu �lev�es pour les services d�crits de fa�on g�n�rale et des cotes �lev�es pour les
services d�crits de fa�on particuli�re : ces r�sultats reviennent couramment dans les sondages
effectu�s au cours des ann�es 90. Le probl�me qui survient quand on m�lange les �valuations
g�n�rales et les �valuations particuli�res est maintenant �vident. Mais pourquoi les concepts
g�n�raux ont-ils une cote plus basse que les concepts particuliers? DÕabord, le concept g�n�rique
est essentiellement un st�r�otype, une distillation de la r�alit� qui fait un choix parmi les
exp�riences qui lÕont b�ti. LÕid�e st�r�otyp�e que le citoyen se fait des services publics est fond�e
sur toute une vie dÕexp�riences, probablement amplifi�es par les descriptions faites dans les
romans, les d�formations propag�es par les groupes dÕint�r�ts, le r�cit des cas dÕ�chec du syst�me
dans les m�dias, un certain influx dÕopinions du domaine politique, etc. Demander � une personne
dÕ�valuer les services gouvernementaux Ç en g�n�ral È active ce st�r�otype.

En outre, quand on pense aux services gouvernementaux Ç en g�n�ral È, on pense � une
combinaison dÕexp�riences r�centes et dÕexp�riences plus lointaines, ce qui peut expliquer en
partie la faible cote des services d�finis de fa�on g�n�rique. Certaines recherches ont montr�, en
effet, que les services utilis�s r�cemment re�oivent une cote de qualit� plus �lev�e que les
services utilis�s il y a plus longtemps3.

LÕ�valuation que les citoyens ont faite de 50 services particuliers englobant les trois ordres de
gouvernement est un bon test de la validit� de la cote g�n�rale versus la cote particuli�re (voir
chapitre 11). Les citoyens devaient �valuer uniquement un service quÕils avaient utilis� au cours
de lÕann�e; les �valuations sont donc fond�es sur des exp�riences relativement r�centes.

                                                                        
3 Theodore H. Poister et Gary T. Henry, Ç Citizen Ratings of Public and Private Service Quality: A Comprehensive
Perspective È, Public Administration Review, vol. 54, n¡ 2, (mars-avril 1994), p. 155-160.
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Les r�sultats sont clairs. Les 20 services provinciaux �valu�s dans cette partie ont une cote de
qualit� moyenne de 62 sur 100, un bon 15 points de plus que la cote des Ç services du
gouvernement provincial en g�n�ral È. La tendance est la m�me pour les gouvernements f�d�ral
et municipaux, la cote des services particuliers utilis�s r�cemment �tant plus haute de 11 points et
de 13 points, respectivement, que celle des services du gouvernement en g�n�ral (figure 2). Les
cotes des services g�n�riques brossent un tableau exag�r�ment sombre de lÕopinion que les
citoyens ont de leur gouvernement.

Quand les citoyens �valuent des services quÕils ont utilis�s r�cemment, ils font appel � des
souvenirs pr�cis dÕexp�riences r�elles. Il en r�sulte une vaste gamme de cotes pour les diff�rents
services publics, semblable dans son �tendue � celle des cotes des services priv�s. Quand les
citoyens �valuent lÕensemble des services publics, ils se fondent sur des opinions et peut-�tre des
st�r�otypes des gouvernements; ces opinions sont g�n�ralement plut�t mauvaises, comme la
pr�sente �tude et plusieurs autres lÕont amplement d�montr�. Pour �tre utile, la comparaison des
services publics avec les services priv�s doit tenir compte des diff�rences attribuables � la
pr�cision de la d�finition de service et au temps �coul� depuis le recours au service.

Figure 2

Les citoyens cotent les services particuliers utilis�s r�cemment plus haut
que les services en g�n�ral

Les citoyens dÕabord, 1998
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Raffiner la fa�on dont on mesure la qualit� du service jette une nouvelle lumi�re, beaucoup plus
favorable, sur les services gouvernementaux. Des cotes dans les 40 et les 50 sont un motif de
d�sespoir. Des cotes dans les 60 sont un point de d�part. Mais 60 sur 100 nÕest quand m�me gu�re
brillant. En r�gle g�n�rale, les prestataires de services priv�s cherchent � obtenir une cote dÕau
moins 70, et pr�f�rablement de 80.

Les gouvernements doivent-ils se contenter de cotes de qualit� du service dans les 60? Nous
examinons cette question en d�tail dans les prochains chapitres du rapport. En guise
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dÕintroduction � cet examen, la figure 3 montre la distribution des cotes qui produisent la cote
moyenne de 64 donn�e aux services municipaux dans la figure 1. Environ 1 p. 100 des r�pondants
ont attribu� une cote de 0 ou gu�re plus � tous les services municipaux auxquels ils ont fait appel
r�cemment, tandis quÕenviron 12 p. 100 les ont cot�s � 100 ou presque. La majorit� se situent
entre les deux.

Autrement dit, certaines personnes ont eu une tr�s bonne exp�rience de service de leur
gouvernement municipal et dÕautres une mauvaise. Les r�sultats sont semblables pour les services
provinciaux et f�d�raux. Voici donc la question que nous avons pos�eÊ: quÕest-ce qui distingue
une bonne exp�rience dÕune mauvaise? Ë quels �l�ments de la prestation du service ou � quelles
caract�ristiques des citoyens individuels peut-on attribuer lÕ�norme �tendue de ces cotes de
qualit� du service? La r�ponse � ces questions serait dÕune valeur inestimable pour lÕam�lioration
du service.

Figure 3

Distribution des cotes de qualit� du service, services municipaux utilis�s r�cemment
Les citoyens dÕabord, 1998
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JusquÕ� un certain point, le type de service d�termine les cotes de qualit� du service. Les
biblioth�ques publiques peuvent sÕattendre � une cote plus �lev�e que les inspecteurs de
b�timents. Mais cÕest loin dÕ�tre le seul facteur. Quel que soit le service, les cotes de qualit� du
service vont de tr�s faibles � tr�s �lev�es. Les inspecteurs de b�timents et percepteurs dÕimp�ts
re�oivent des cotes �lev�es moins souvent que les parcs et les services dÕincendie, mais quand
m�me assez souvent pour permettre de croire quÕune cote �lev�e est possible pour une vaste
gamme de services gouvernementaux. Nous traitons de ce sujet plus en d�tail au chapitre 8.
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LES ATTENTES DES CITOYENS

Deux autres r�sultats constituent des param�tres importants pour notre analyse de lÕopinion des
citoyens sur les services gouvernementaux. En premier lieu, une l�g�re majorit�, soit 54 p. 100,
admettent que Ç Les gouvernements ont une t�che plus difficile que le secteur priv� - ils doivent

d�fendre lÕint�r�t public tout en comblant les besoins et attentes des particuliers. È

Mais cette responsabilit� accrue ne diminue pas la t�che du gouvernement pour ce qui est de la
prestation des services. Quarante-deux pour cent des r�pondants estiment que les gouvernements
devraient offrir un meilleur service que le secteur priv�; seuls 5 p. 100 pensent que le service du
gouvernement pourrait �tre de qualit� inf�rieure.

Ces r�sultats signifient que les citoyens voient lÕam�lioration de la qualit� des services publics
comme un mandat. Quatre-vingt-quinze pour cent des Canadiens et Canadiennes veulent des
services publics dÕune qualit� �gale ou sup�rieure � celle des services priv�s. Avec une cote
moyenne dÕun peu plus de 60, les services publics sont probablement cot�s plus bas dans
lÕensemble que les services priv�s, mais certainement pas aussi bas que les sondages qui
d�finissent les Ç services gouvernementaux È de fa�on g�n�rique pourraient nous porter � croire!

Figure 4

Ce que les citoyens attendent des services publics
Les citoyens dÕabord, 1998
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3. Le mod�le de service

Le mod�le de service �tabli � partir des r�sultats de la recherche comporte cinq phases, qui sont
r�sum�es dans le diagramme � la page suivante.

MODéLE DE SERVICE LES CITOYENS DÕABORD

1. Besoins et attentes des citoyens en mati�re de service
Quand les citoyens sÕadressent � un service public, ils ont des attentes fond�es sur leurs
exp�riences de service pr�alables et aussi sur leur attitude g�n�rale envers les gouvernements.

2. Acc�s au service
Pour obtenir le service, les citoyens doivent savoir o� sÕadresser. Cela peut �tre difficile si cÕest
la premi�re fois quÕils demandent ce service ou si le service a chang� � cause dÕune
restructuration de lÕadministration.

Une fois le premier contact �tabli, les probl�mes dÕacc�s peuvent continuer si, par exemple, les
lignes sont occup�es ou si les citoyens re�oivent des renseignements contradictoires.

3. Prestation du service
Quand ils demandent un service, les citoyens �valuent la performance du gouvernement en
fonction de plusieurs facteurs. Le service a �t� fourni rapidement ou il ne lÕa pas �t�, le
personnel �tait comp�tent ou il ne lÕ�tait pas, et ainsi de suite. Les r�ponses aux questions sur la
prestation dÕun service font ressortir cinq �l�ments cl�s dans lÕ�valuation de la qualit�. Si les
cinq �l�ments sont r�unis, plusieurs services ont une cote de plus de 80; si un ou plus tombent
sous une valeur-seuil, la cote de qualit� du service baisse en cons�quence.

La rapidit� du service est le d�terminant le plus important de la qualit� du service pour tous les
services et pour les trois ordres de gouvernement. Notre recherche propose des normes de
rapidit� pour les op�rations courantes faites par t�l�phone, au comptoir, par la poste et par
courrier �lectronique.

4. Impression de la qualit� du service
Les exp�riences de service individuelles laissent une impression d�taill�e de la qualit� des
services. Ces impressions sont une source de renseignements utiles pour lÕam�lioration des
services.

Les exp�riences de service individuelles peuvent aussi influencer lÕopinion que le citoyen a de
lÕensemble des services publics. Cette opinion est beaucoup moins favorable que lÕimpression
faite par la plupart des exp�riences de service individuelles. Le sentiment g�n�ral que les
services publics sont de faible qualit� repose largement sur des sondages qui mesurent la qualit�
du service � ce niveau g�n�ral.

5. Priorit�s dÕam�lioration des citoyens
LÕimpression de la qualit� du service d�termine en partie lÕimportance que les citoyens
accordent � lÕam�lioration de ce service.

Le choix des priorit�s dÕam�lioration peut aussi �tre guid� par les d�bats publics, y compris
lÕintervention des politiciens, des leaders dÕopinion et des m�dias.

Les priorit�s dÕam�lioration, de leur c�t�, influencent ce que les citoyens attendent des services
publics quand ils ont � les utiliser par apr�s.
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1. BESOINS ET ATTENTES
DES CITOYENS EN

MATIéRE DE SERVICE

A. Savoir o� aller pour
obtenir le service, c.-�-d.
adresse, t�l�phone

B. Obtenir le service,
c.-�-d. avoir la ligne,
trouver la bonne
personne

2. ACCéS AU SERVICE

3. PRESTATION DU SERVICE

4. IMPRESSION
DE LA QUALIT� DU SERVICE
¥  La cote des services particuliers utilis�s

r�cemment d�coule directement de lÕexp�rience
du service.

¥ La cote des services publics dans leur ensemble
peut �tre influenc�e par des exp�riences pr�cises,

mais d�coule aussi des m�dias, amis, faits
politiques, etc.

Cinq d�terminants
Rapidit�
Comp�tence
Courtoisie/confort
�quit�
R�sultat

Figure 5

MODéLE DE SERVICE LES CITOYENS DÕABORD

Normes de service
T�l�phone
Comptoir
Poste
Courrier
�lectronique

5. AM�LIORATIONS JUG�ES
PRIORITAIRES PAR LES CITOYENS

Sant�, �ducation et emploi sont les priorit�s
actuelles des citoyens.
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4.ÊLÕacc�s au service

Il nÕest pas difficile de trouver des raisons pour lesquelles lÕacc�s � un service gouvernemental
peut �tre ardu. Bon nombre de services publics sont des services auxquels on ne fait pas appel
souvent, alors le citoyen qui veut obtenir ce service doit entreprendre une d�marche qui lui est
nouvelle ou dont il ne se souvient que vaguement. Bien des services publics nÕont pas pignon sur
rue, contrairement au mode de prestation typique des services priv�s. Les citoyens ne savent peut-
�tre pas quel ordre de gouvernement fournit le service quÕils cherchent et ne savent donc pas par
o� commencer � chercher. Vu la restructuration constante des gouvernements, le nom des
services, organismes et minist�res peut changer et il peut �tre difficile de trouver le service dans
lÕannuaire. Par cons�quent, il nÕest pas surprenant que lÕacc�s soit souvent au haut de la liste
quand on demande aux citoyens dÕindiquer, en ordre dÕimportance, les probl�mes auxquels ils ont
fait face pour obtenir un service gouvernemental.

Nous avons pos� de nombreuses questions sur lÕacc�s dans notre recherche. Toutes portaient sur
le service particulier que nous demandions aux citoyens de d�crire en d�tail. Ainsi, ces r�sultats
refl�tent les exp�riences directes des citoyens plut�t que leur attitude g�n�rale ou des st�r�otypes
relatifs � lÕacc�s au gouvernement.

Une de nos premi�res questions �taitÊ: Ç Saviez-vous o� aller pour obtenir le service? È �tant
donn� tous les probl�mes qui peuvent survenir, il peut sembler �tonnant quÕune bonne majorit�
des r�pondants, soit 75 p. 100, aient su o� aller pour obtenir le service quÕils cherchaient (figure
6). Les autres 25 p. 100 sont divis�s �galement entre ceux qui ne savaient pas et ceux qui
pensaient savoir, mais qui ont d�couvert que �a nÕ�tait pas le cas.

Figure 6

Ç Saviez-vous o� aller pour obtenir le service? È
Les citoyens dÕabord, 1998
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NOMBRE DE PROBLéMES DÕACCéS AU SERVICE

Savoir o� aller pour obtenir le service nÕ�limine pas les probl�mes dÕacc�s, mais cela en r�duit
ind�niablement le nombre. Parmi ceux qui savaient o� aller, 45 p. 100 ont d�clar� nÕavoir eu
aucun probl�me, et 24 p. 100 ont mentionn� un seul probl�me.

Parmi les citoyens qui ne savaient pas o� aller pour obtenir le service (ou qui pensaient le savoir
mais ont d�couvert que �a nÕ�tait pas le cas), seulement 12 p. 100 nÕont signal� aucun probl�me
dÕacc�s. Quatorze pour cent ont eu un seul probl�me, ce qui signifie que les trois quarts du groupe
ont eu deux probl�mes dÕacc�s au service ou plus.

On peut aussi exprimer la situation sous forme du nombre moyen de probl�mes signal�s par les
citoyens. Ceux qui savaient o� aller ont eu en moyenne 1,3 probl�me, tandis que ceux qui ne le
savaient pas o� aller en ont eu 3.

Figure 7

Nombre de probl�mes dÕacc�s
Les citoyens dÕabord, 1998
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OBSTACLES Ë LÕACCéS

Le sondage �num�rait dix probl�mes dÕacc�s courants et les r�pondants devaient cocher ceux qui
sÕappliquaient � leur exp�rience personnelle.

Ç Les lignes �taient occup�es È est le probl�me qui vient en t�te de toute la s�rie. CÕest
indubitablement la principale difficult� � laquelle se sont heurt�s ceux qui savaient o� obtenir le
service (24 p. 100 des r�pondants de ce groupe sont tomb�s sur une ligne occup�e), et elle est
presque � �galit� avec Ç �tre transf�r� dÕune personne � lÕautre È parmi ceux qui ne savaient pas
o� aller.

La liste comprenait trois difficult�s li�es au t�l�phoneÊ:

· Les lignes �taient occup�es.

· Les syst�mes de r�pondeurs automatiques ou de messageries vocales mÕont caus� des
probl�mes.

· Je ne pouvais pas trouver le service dans lÕannuaire t�l�phonique.

Quarante pour cent des r�pondants ont coch� une de ces difficult�s ou plus dans la description de
leur exp�rience de service particuli�re.

Figure 8

Obstacles � lÕacc�s
Les citoyens dÕabord, 1998

Pourcentage des r�pondants
Savaient o� Ne

Obstacle � lÕacc�s obtenir le service savaient pas Total

Les lignes t�l�phoniques �taient occup�es * 24 43 28

JÕai �t� transf�r� dÕune personne � lÕautre * 17 46 25

JÕai re�u des renseignements contradictoires * 15 39 21

Probl�mes de r�pondeurs automatiques
ou de messageries vocales 15 39 21

On mÕa fourni des renseignements inexacts * 10 26 14

Personne nÕa pris le temps de mÕexpliquer * 9 24 13

Difficile de se garer 12 14 13

Je ne pouvais pas trouver dans lÕannuaire * 4 24 9

Je ne savais pas o� chercher * 3 28 9

JÕai d� me d�placer sur une trop grande distance 6 9 7

Autre 12 16 13

* Diff�rence statistiquement significative entre les groupes.
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LÕACCéS DANS DIFF�RENTS DOMAINES DE SERVICE

Le nombre de probl�mes dÕacc�s varie consid�rablement dÕun domaine de service � un autre. Les
services de police et dÕincendie, ainsi que les services de loisirs, sont ceux o� il est le plus bas, la
majorit� des r�pondants nÕayant signal� aucun probl�me. CÕest dans les services dÕaide financi�re
et dÕemploi, o� pr�s des trois quarts des r�pondants ont fait face � des probl�mes, quÕil est le plus
haut.

Figure 9

LÕacc�s dans diff�rents domaines de service
Les citoyens dÕabord, 1998

Nombre de probl�mes
Domaine de service Aucun Un Deux ou plus

Police et incendie 56 22 21

Loisirs 52 25 23

Enregistrements 42 21 37

Sant� 36 22 42

Imp�t 34 23 43

Aide financi�re 28 18 54

Emploi 27 10 63

Tous les autres services 37 25 39

Le genre de probl�me dÕacc�s varie aussi dans chaque domaine. Ainsi :

¥ Ç JÕai �t� transf�r� dÕune personne � lÕautre È a �t� mentionn� comme probl�me par
environ 15 p. 100 des r�pondants dans le domaine des services de police, dÕincendie,
de loisirs et dÕenregistrements, et par 25 p. 100 dans les autres domaines.

¥ Ç Les lignes t�l�phoniques �taient occup�es È revient relativement rarement dans les
services de police et dÕincendie (10 p. 100), et dans les services de loisirs, mais
grimpe � 40 p. 100 dans les domaines de lÕaide financi�re, de lÕemploi et de lÕimp�t.

¥ Les probl�mes de r�pondeurs sont relativement rares dans les services de police et
dÕincendie (6 p. 100), et de loisirs (9 p. 100), et se situent entre 20 et 30 p. 100 dans
les autres domaines.

¥ Ç On mÕa fourni des renseignements inexacts È a �t� un probl�me dans seulement 2 p.
100 des cas dans les services de loisirs, et dans 10 � 20 p. 100 des cas dans les autres
domaines.

¥ Ç JÕai re�u des renseignements contradictoires È a �t� signal� dans 8 p. 100 des cas
dans les services de loisirs, et dans 16 � 35 p. 100 des cas dans les autres domaines.

¥ Ç Personne nÕa pris le temps de me donner des explications È a �t� un probl�me dans
trois domaines, soit lÕaide financi�re, la sant� et lÕemploi, o� entre 16 et 25 p. 100 des
r�pondants se sont heurt�s � cette difficult�. Dans la plupart des autres domaines,
moins de 10 p. 100 ont eu ce probl�me.
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LA D�MOGRAPHIE DE LÕACCéS

Est-il plus difficile pour les personnes �g�es que pour les jeunes dÕavoir acc�s aux services? Est-
ce que les habitants de la campagne ont plus de probl�mes que les citadins? Dans chacune des
analyses de lÕacc�s d�crites ci-dessus, nous avons soumis ces variables d�mographiques et
dÕautres � des tests. Notre conclusion sÕ�nonce tr�s simplementÊ: les variables d�mographiques ne
nous disent pas grand-chose sur les probl�mes dÕacc�s.

Un des rapports les plus nets est le rapport entre le nombre de probl�mes dÕacc�s et lÕ�ge. Les
personnes �g�es de 18 � 25 ans ont eu en moyenne 1,9 probl�me dÕacc�s, chiffre qui diminue
graduellement avec lÕ�ge pour atteindre 1,2 probl�me chez les personnes de plus de 65 ans. Ce
r�sultat refl�te probablement le manque dÕexp�rience des jeunes citoyens face au gouvernement Ð
notre familiarit� avec le fonctionnement du gouvernement augmente � mesure quÕon vieillit. Le
facteur �ge, toutefois, nÕest pas particuli�rement important. LÕ�ge repr�sente seulement 1 p. 100
de la variance dans le nombre de probl�mes mentionn�s. Il serait peu utile de fonder la strat�gie
de prestation du service sur lÕ�ge.

Les autres variables d�mographiques qui nÕont aucun effet notable sur lÕacc�s sont le sexe, la
taille de la collectivit� (y compris un test des diff�rences entre la ville et la campagne),
lÕ�ducation et le revenu familial.
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5.ÊServices � contacts multiples

Le guichet unique est une caract�ristique fondamentale de lÕapproche ax�e sur les citoyens. Il
articule la prestation des services autour des besoins des citoyens plut�t que des structures
administratives des gouvernements.

Les gouvernements se sont tourn�s vers la strat�gie du guichet unique au d�but des ann�es 90, et
ils ont eu plusieurs remarquables succ�s qui en d�montrent lÕefficacit�. Il y a trois grands types de
guichets uniques4.

1. Un guichet unique de renseignements et dÕaiguillage Ð par exemple, un seul num�ro
de t�l�phone que les citoyens peuvent composer pour �tre dirig�s vers le service
quÕils cherchent.

2. Un guichet unique de services Ð par exemple, un endroit o� les citoyens peuvent
obtenir divers services publics connexes ou non (int�gration horizontale des
services).

3. Un guichet unique dÕacc�s Ð par exemple, un endroit o� les citoyens ont acc�s aux
services interd�pendants de plusieurs gouvernements (int�gration verticale des
services).

La question critique dans la mise sur pied dÕun guichet unique du deuxi�me ou troisi�me type est
le choix des services � regrouper pour offrir le plus dÕavantages et de commodit�s aux citoyens.
La pr�sente recherche utilise une nouvelle m�thode pour analyser les besoins des citoyens � cet
�gard. Les r�sultats obtenus prouvent lÕefficacit� de cette m�thode et proposent une direction
g�n�rale pour le regroupement des services.

M�THODE DE RECHERCHE

La m�thode habituellement utilis�e pour r�pondre � la question Ç Quels services devraient �tre
regroup�s? È est dÕ�num�rer une s�rie de services et de demander si ce groupe est utile. Cette
m�thode convient dans bien des cas, mais suppose que lÕon conna�t le contenu des groupes au
d�part.

                                                                        
4 Stephen Bent, Kenneth Kernaghan et Brian Marson, La prestation des services par guichet unique, Rapport
int�rimaire, projet 5 du R�seau du service ax� sur les citoyens (Ottawa : Centre canadien de gestion, 1998).
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Notre but dans la pr�sente recherche �tait de ne faire aucune supposition relative aux services
susceptibles dÕ�tre regroup�s. Nous avons plut�t pos� une question con�ue pour g�n�rer des
regroupements fond�s sur les exp�riences r�ellement v�cues par les citoyens, soitÊ:

Ç Il est parfois n�cessaire de communiquer avec plus dÕun bureau ou organisme pour obtenir un
service. Avez-vous contact� deux bureaux diff�rents ou plus � propos de la m�me question au
cours des deux derni�res ann�es?

¥ D�crivez le service que vous d�siriez obtenir.

¥ Quels bureaux ou organismes avez-vous contact�? È

La question nÕ�tait pas � choix multiple. Les citoyens ont r�pondu par des r�ponses br�ves, qui
ont �t� analys�es par lÕ�quipe de recherche. Seize pour cent des r�pondants ont rempli cette partie
du sondage. On pourrait supposer, quand on compare ce chiffre au taux de r�ponse de plus de 90
p. 100 pour les autres parties du sondage, que la plupart des citoyens nÕont pas v�cu
dÕexp�riences r�centes de contacts multiples. Deux raisons au moins peuvent expliquer pourquoi
ce chiffre de 16 p. 100 est probablement une sous-estimation du nombre r�el dÕexp�riences de
contacts multiples. Premi�rement, la question sur les contacts multiples est plus difficile que la
plupart des autres questions du sondage. Le r�pondant doit se rappeler une s�rie de faits distincts
et les organiser en un tout coh�rent, construire une narration pour d�crire des services (par
exemple passeports et certificats de naissance) qui ne sont pas �troitement li�s au point de vue
conceptuel ni par leur emplacement physique. Les autres parties du sondage, en revanche, posent
des questions soigneusement structur�es auxquelles on peut r�pondre relativement ais�ment.
Deuxi�mement, il fallait faire une r�ponse �crite, ce qui demande plus dÕeffort quÕune r�ponse �
choix multiple. Il se peut que ces deux facteurs aient fait baisser le taux de r�ponse � cette partie
du sondage.

QUÕEST-CE QUI CAUSE LES CONTACTS MULTIPLES?

Nous avons analys� de deux fa�ons diff�rentes les r�ponses � la question Ç D�crivez le service
que vous d�siriez obtenir. È La figure 10 montre les types g�n�raux de services qui ont provoqu�
des contacts multiples. La figure 11 montre les services particuliers impliqu�s.

La figure 10 montre que lÕagent principal, et de loin, est le besoin dÕun certificat, dÕune licence ou
dÕun autre genre de papier personnel. Au total, 39 p. 100 des exp�riences de contacts multiples
r�sultent du besoin dÕun certificat! Certains r�pondants ont pr�cis� les circonstances qui avaient
men� au besoin de ce service. La plupart �taient une �tape importante de la vie, comme un nouvel
emploi, un d�part pour lÕuniversit�, un mariage, un d�c�s dans la famille ou un d�m�nagement,
surtout un d�m�nagement dÕune province � une autre. Ce sont ces situations qui engendrent les
changements dÕadresse et changements de nom, les demandes de passeports, de certificats de
naissance, de cartes dÕAS, de nouvelles cartes dÕassurance-maladie, etc.
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Quelques exemples illustrent la gamme des situations d�crites par les citoyensÊ:

¥ Je voulais savoir quoi faire du ch�que de remboursement de la TPS de ma m�re,
que nous avions re�u apr�s son d�c�s. Est-ce que nous devions le garder et
lÕajouter � sa succession ou le renvoyer?

¥ Bien-�tre social/aide aux �tudiants : On mÕa renvoy� de lÕAE aux ressources
humaines puis � lÕaide aux �tudiants. Et tout le monde mÕa dit que je nÕ�tais pas
admissible alors quÕil y avait plus dÕun an que jÕ�tais sans emploi.

¥ Je venais de me marier et devais changer mon nom de famille.

¥ JÕessayais dÕobtenir de lÕaide pour une personne �g�e de mon immeuble qui �tait
maltrait�e.

¥ Revenu Canada ne sait pas o� se trouve Pond Inlet pour ce qui est du co�t de la
vie. Il lui faut plusieurs documents pour prouver que Pond Inlet est dans le Nord
du Canada.

¥ Probl�me de d�versement dÕeaux us�es.

¥ Information sur mes droits en vertu des trait�s.

¥ JÕai atteint lÕ�ge dÕor Ð SV et suppl�ment, pas de probl�me. Carte dÕassurance-
maladie Ð gros probl�me.

¥ JÕai d� obtenir un certificat de naissance pour ma ni�ce avant de pouvoir obtenir
une carte dÕassurance-maladie et un num�ro dÕassurance sociale.

Figure 10

Agents des contacts multiples
Les citoyens dÕabord, 1998

Agent Pourcentage des r�pondants

1. Certificats, dossiers personnels 39

¥ Changement dÕadresse 6

¥ Changement de nom 5

¥ D�c�s 3

¥ Carte dÕidentit� perdue ou vol�e 2

¥ Autre besoin de certificat, ou aucune raison fournie  23

2. Renseignements 16

3. Aide financi�re 13

4. Questions fiscales 6

5. Questions de sant� 4

6. Tous les autres 22

Total 100
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De quels certificats avaient besoin les 39 p. 100 des r�pondants qui voulaient un certificat
quelconque? La figure 11 montre que les certificats de naissance, de mariage et de d�c�s ont
occasionn� 13 p. 100 des contacts multiples. Les passeports comptent pour 10 p. 100.

De m�me, la figure 10 montre que 13 p. 100 des r�pondants ont indiqu� que la recherche dÕune
aide financi�re �tait la principale raison pour laquelle ils avaient fait appel au service. On voit
dans la figure 11 que ce groupe comprend les 6 p. 100 qui avaient des questions sur le R�gime de
pensions du Canada, les 4 p. 100 qui demandaient lÕassurance-emploi et les 2 p. 100 qui voulaient
un pr�t �tudiant.

Les figures 10 et 11 pr�sentent deux diff�rentes fa�ons de classifier les services qui causent des
contacts multiples. Elles ne se superposent pas n�cessairement parfaitement. Par exemple, on
suppose dans le paragraphe pr�c�dent que les personnes qui se sont adress�es au R�gime de
pensions du Canada voulaient une aide financi�re. Il est possible que certaines lÕaient plut�t fait
pour des raisons fiscales. Par leur nature, les exp�riences d�crites par les citoyens dans cette
partie sont g�n�ralement complexes; aucun crit�re de classification ne peut � lui seul capter
compl�tement leur composition.

Figure 11

Services menant � des contacts multiples
Les citoyens dÕabord, 1998

Pourcentage de toutes les
Service exp�riences multicontacts

1. Certificats de naissance, mariage, d�c�s 13

3. PasseportsÊ: demande ou renouvellement  10

2. Revenu Canada 8

4. R�gime de pensions du Canada 6

7. Douanes et immigration 6

6. Assurance-emploi 4

5. Immatriculations f�d�rales, p. ex. NAS 4

8. Demande dÕune carte dÕassurance-maladie 3

9. Immatriculation dÕun v�hicule � moteur 3

10. Soins de sant� provinciaux 2

11. D�marrage dÕune petite entreprise 2

12. Tribunaux provinciaux 2

13. Pr�ts �tudiants 2
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BUREAUX TOUCH�S

Dans la section qui pr�c�de, nous avons d�crit les exp�riences qui ont occasionn� des contacts
multiples. Nous pourrions �tre tent�s, en nous appuyant sur cette information, de cr�er un guichet
unique donnant acc�s � tous les certificats et immatriculations de nature personnelle. Cette
d�cision serait pr�matur�e, car le besoin qui sous-tend la demande de service nÕindique pas tous
les diff�rents minist�res auxquels la recherche du service peut mener.

La figure 12 montre les bureaux et organismes auxquels on fait le plus souvent appel. Revenu
Canada est le bureau auquel on sÕadresse le plus souventÊ: 29 p. 100 de tous les contacts multiples
passent par Revenu Canada � un moment ou � un autre.

Certains de ces contacts avec Revenu Canada, mais pas tous, sont li�s au besoin dÕun certificat.
Les naissances, les mariages et les d�c�s ont tous des implications fiscales, tout comme lÕachat et
la vente de v�hicules � moteur et diverses autres demandes associ�es � un certificat. Les contacts
avec Revenu Canada peuvent aussi �tre li�s � des demandes dÕaide financi�re, des probl�mes de
sant�, des questions successorales et une myriade dÕautres sujets.

En moyenne, les r�pondants ont indiqu� avoir contact� un peu plus de deux bureaux ou
organismes, bien que 3 p. 100 en aient list� jusquÕ� six.

Figure 12

Bureaux contact�s dans le cadre des contacts multiples
Les citoyens dÕabord, 1998

Pourcentage des r�pondants
Bureau ayant contact� le bureau

1. Revenu Canada 29

2. Certificats de naissance, mariage, d�c�s 19

3. R�gime de pensions du Canada 13

4. PasseportsÊ: demande ou renouvellement 12

5. Assurance-emploi 11

6. Immatriculation dÕun v�hicule � moteur 10

7. Demande dÕune carte dÕassurance-maladie 10

8. Douanes et immigration 8

9. Soins de sant� provinciaux 6

10. Centres dÕEmploi Canada 6

11. Services de renseignements 6

12. Autres services provinciaux dÕenregistrements 5

13. Postes Canada 4
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Les r�sultats nous donnent un aper�u des moyens quÕutilisent les citoyens pour acc�der � ces
diff�rents services. Comme le montre la figure 13, pour lÕensemble des bureaux et organismes
gouvernementaux contact�s, 22 p. 100 des contacts ont �t� des visites personnelles, 60 p. 100 des
communications par t�l�phone, courrier ou fax, et 18 p. 100 une combinaison de ces deux
moyens. Nous avons list� les six bureaux qui sont les plus souvent contact�s pour illustrer les
variations dans ces proportions. Les bureaux des passeports sont ceux qui re�oivent le plus de
visites personnelles (46 p. 100 plus 15 p. 100), les bureaux du R�gime de pensions du Canada
ceux qui en re�oivent le moins, seulement 30 p. 100 des citoyens franchissant leurs portes5.

Figure 13

M�thode de contact avec les services choisis
Les citoyens dÕabord, 1998

Pourcentage des r�pondants
Bureau En personne T�l., courrier, fax Les deux

Passeports 46 39 15

Demandes de cartes dÕassurance-maladie 41 55 4

Immatriculation dÕun v�hicule automobile 35 45 20

Certificats de naissance, mariage, d�c�s 31 56 13

Revenu Canada 16 75 9

R�gime de pensions du Canada 11 70 19

Tous les services 22 60 18

                                                                        
5 Notez que ces r�sultats ne sÕappliquent quÕaux exp�riences de contacts multiples; il se peut que les proportions soient
diff�rentes pour les op�rations plus courantes.
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SOLUTIONS POSSIBLES

QuÕest-ce que les citoyens verraient comme une solution utile aux contacts multiples? Dans le
sondage, nous demandions aux r�pondants sÕils pensaient que les trois solutions suivantes
auraient pu les aider � obtenir le service quÕils venaient de d�crire. Chacune a re�u un appui
consid�rable6.

· Un guichet unique offrant tous les services dont vous avez besoin au m�me endroit.

· La possibilit� dÕeffectuer la totalit� ou la majeure partie des t�ches par la poste, par
t�l�phone, par Internet, etc. sans avoir � vous rendre aux bureaux gouvernementaux.

· Une personne pouvant me guider dans le syst�me ou mÕaider lorsque jÕai un probl�me.

Comme le montre la figure 14, pr�s des deux tiers des r�pondants consid�rent chacune de ces
possibilit�s comme utile (combinant 4 et 5 sur une �chelle de 1 � 5). Pr�s dÕun quart, pour
chacune, ont indiqu� quÕelle nÕaurait pas aid� dans leur cas.

Ces solutions peuvent �tre compl�mentaires. Le citoyen peut communiquer par t�l�phone ou
Internet avec un centre multiservices o� une personne lui est affect�e et lÕaide dans les diff�rentes
�tapes de sa demande de service.

Figure 14

Moyens dÕam�liorer les services � contacts multiples
Les citoyens dÕabord, 1998

Service Une personne pour me guider
Guichet unique �lectronique dans le syst�me
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Ë quel point cela vous aiderait-il � obtenir le service d�crit?
(1 = Inutile, 5 = Tr�s utile)

                                                                        
6 Nous tenons � mentionner que bien que nous pr�sentions le pr�sent chapitre comme un argument en faveur dÕun
guichet unique de services, les questions du sondage m�me �taient neutres, et regroup�es sous le titre de Ç services qui
concernent divers bureaux gouvernementaux È. Les d�s nÕ�taient pas pip�s en faveur du guichet unique.
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Cette partie du sondage utilise une m�thode dÕ�valuation des regroupements de services ax�e sur
les citoyens. Elle ne fait aucune supposition quant aux services qui devraient �tre regroup�s, mais
prend plut�t les exp�riences des citoyens comme point de d�part.

LÕanalyse donne un aper�u des services � contacts multiples qui sÕ�tend � tous les gouvernements
et � tous les services. Dans ce contexte, un regroupement de services centr� sur les certificats et
dossiers personnels, et renforc� par Revenu Canada, sÕimpose comme premier choix.

La m�me m�thode peut sÕappliquer dans des contextes plus particuliers. Supposons, par exemple,
quÕun gouvernement veuille cr�er un syst�me de guichet unique centr� sur les services aux
personnes �g�es. Utiliser la m�thode d�crite ici pour poser aux personnes �g�es des questions sur
leurs contacts multiples avec les gouvernements lui donnerait la r�ponse � deux questions. Elle
confirmerait si le besoin dÕun guichet unique de services centr�s sur les personnes �g�es existe
vraimentÊ: si les besoins des personnes �g�es en mati�re de services diff�rent substantiellement de
ceux des autres citoyens, cette constatation appuierait la cr�ation dÕun guichet unique centr� sur
les personnes �g�es. Deuxi�mement, elle indiquerait quels services regrouper.
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6. Les d�terminants de la qualit�
du service

Le pr�sent chapitre pr�sente quelques-uns des plus importants r�sultats de notre recherche. Notre
mode dÕenqu�te, toutefois, diff�re de celui qui est utilis� dans la plupart des sondages et est
parfois plut�t technique. Pour ceux qui sÕint�ressent davantage aux r�sultats cl�s quÕ� lÕanalyse,
voici un r�sum� des principales conclusions.

1. Cinq facteurs d�terminent, dans une large mesure, si les citoyens donneront une
bonne ou une mauvaise cote aux services quÕils re�oivent du gouvernement.

2. Ces cinq facteurs, qualifi�s de Ç d�terminants È de la qualit� du service, sont :

1. Rapidit�

2. Personnel renseign�, comp�tent

3. Courtoisie, confort

4. Traitement �quitable

5. R�sultat (obtenir ce dont vous avez besoin)

3. Quand les citoyens re�oivent un bon service relativement � chacun de ces �l�ments,
ils donnent � la qualit� g�n�rale du service une cote de 85 sur 100. Par
 Ç bon È service, on entend 4 ou 5 sur 5. Il nÕest pas n�cessaire dÕavoir 5 partout.

4. Quand la qualit� du service tombe sous 4 sur 5 pour un seul de ces �l�ments, peu
importe lequel, la cote de qualit� g�n�rale du service baisse en moyenne de 25 points,
� 60 sur 100. Si deux des d�terminants ont moins de 4 sur 5, la cote de qualit� du
service baisse encore plus.

5. Ces r�sultats permettent donc de conclure avec une certitude raisonnable quÕoffrir un
Ç bon È service relativement � ces d�terminants Ð un service que les citoyens cotent 4
sur 5 Ð entra�nera des cotes de qualit� du service dÕenviron 85 sur 100 dans la plupart
des contextes.

6. Ces conclusions donnent lieu dÕ�tre optimistesÊ: les gouvernements peuvent obtenir
des cotes de qualit� �lev�es. Elles lancent �galement un d�fi aux gouvernementsÊ:
trouver des moyens dÕoffrir un niveau de service qui garantisse ces cotes �lev�es de
qualit� du service.
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UNE EXP�RIENCE R�CENTE

Le sondage demandait aux r�pondants de penser � un service gouvernemental auquel ils avaient
fait appel au cours des douze derniers mois. Ils pouvaient choisir :

· Un service de nÕimporte quel ordre de gouvernement;

· Une exp�rience simple ou complexe;

· Une exp�rience heureuse ou non;

· Une exp�rience qui les concernait directement, par exemple, leur visite dÕun parc
provincial, ou lÕaide apport�e � leur enfant pour obtenir un pr�t �tudiant.

Les r�pondants ont d�crit le service, puis r�pondu � une s�rie de plus de 30 questions sur lÕacc�s
au service, la fa�on dont ils avaient �t� trait�s par le personnel, le temps quÕil leur a fallu pour
obtenir le service, les frais exig�s et diff�rents autres aspects. LÕobjet de cette s�rie compl�te de
questions �tait de toucher � chaque �l�ment susceptible dÕavoir une importance quelconque dans
la prestation dÕun service. LÕanalyse statistique subs�quente allait r�v�ler lÕimportance relative de
ces variables dans la d�termination de la qualit� du service.

Nous nous attendions, en �laborant le questionnaire, � ce que la gamme des exp�riences choisies
par les citoyens soit vaste, et ce fut effectivement le cas. Chacun des 50 services list�s au chapitre
11 y figure (sauf les prisons provinciales), ainsi que de nombreux autres. La figure 15 en pr�sente
un bref profil. Les services englobent les trois ordres de gouvernement, les gouvernements
provinciaux se taillant la part du lion avec 41 p. 100 du total. Pr�s de la moiti� �taient prescrits
par la loi; la majorit� �taient discr�tionnaires. Les deux tiers des r�pondants, environ, ont obtenu
ce dont ils avaient besoin et donc qualifi� leur r�sultat dÕheureux; un tiers nÕont pas obtenu ce
quÕils voulaient.
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Figure 15

Profil des exp�riences r�centes dÕutilisation des services publics par les citoyens
Les citoyens dÕabord, 1998

Question R�ponses possibles Pourcentage

Ordre de gouvernement Municipal 24
Provincial 41
F�d�ral 27
Plus dÕun 8

Service prescrit par la loi? Oui 42
Non 58

D�marche termin�e ou en cours? Termin�e 73
En cours 27

Avez-vous obtenu ce quÕil vous fallait? Oui 68
Non, ou en partie 32

Avez-vous d� payer des frais? Oui 36
Non 64

SÕil y a eu des frais : montant raisonnable? Oui 55
Non 45

Au d�part, saviez-vous o� aller pour obtenir le service?
Oui 75
Je croyais savoir, mais il sÕest av�r�
que je ne savais pas 12
Non 13

Pour compl�ter le profil des exp�riences d�crites, la figure 16 montre le temps quÕil a fallu pour
obtenir les services voulus. Un peu plus dÕun tiers des services ont pris jusquÕ� un jour, un autre
tiers jusquÕ� un mois, et un peu moins dÕun tiers plus dÕun mois. Les d�lais tendent � �tre plus
longs pour les services des gouvernements sup�rieurs. Par exemple, 52 p. 100 des services
municipaux ont pris un jour ou moins, comparativement � 38 p. 100 des services provinciaux et
29 p. 100 des services f�d�raux.
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Figure 16

Temps quÕil a fallu pour obtenir le service
Les citoyens dÕabord, 1998
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Pour obtenir le service, il a fallu jusqu'�É

QUÕEST-CE QUI D�TERMINE LA QUALIT� DU SERVICE?

Le sondage �tait con�u pour d�couvrir la r�ponse � la question suivanteÊ: quÕest-ce qui distingue
une bonne exp�rience de service dÕune mauvaise? On demandait aux r�pondants de coter la
qualit� g�n�rale de leur exp�rience r�cente sur une �chelle de 1 � 5, 1 �tant Ç tr�s mauvaise È et 5
Ç tr�s bonne È. La figure 17 montre les r�sultats Ð une proportion semblable de r�ponses pour
chacune des cotes.

Plusieurs raisons peuvent expliquer les diff�rentes cotes illustr�es � la figure 17. Ces cotes
proviennent de citoyens dont les ant�c�dents sont divers et qui vivent dans diff�rentes r�gions du
pays, elles sÕappliquent � trois ordres de gouvernement et � des services qui vont des transports en
commun aux parcs provinciaux en passant par lÕimp�t sur le revenu.

Dans notre recherche des raisons qui sous-tendent les variations dans les cotes de qualit� du
service, nous avons examin� trois cat�gories possibles dÕexplicationÊ:

1. Les caract�ristiques d�mographiques de la personne recevant le service. Nous avons
v�rifi� si les cotes de la qualit� g�n�rale du service varient en fonction de lÕ�ge, du
sexe, de lÕ�ducation, du revenu et dÕautres caract�ristiques personnelles.

2. Les �l�ments de lÕexp�rience de service. Nous avons v�rifi� si les cotes de la qualit�
g�n�rale du service varient en fonction des probl�mes dÕacc�s, du traitement du
citoyen par le personnel, etc.

3. LÕopinion que les citoyens ont du gouvernement. Il est possible que lÕattitude
pr�alable du citoyen envers le gouvernement influence lÕimpression quÕil se fait du
service.
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Comme nous le d�crivons dans les pages qui suivent, nous avons analys� syst�matiquement
chacune de ces cat�gories pour voir si elle sert � d�terminer les cotes de qualit� du service. En
tout, nous avons �tudi� plus de 30 �l�ments.

Figure 17

Cotes de la qualit� du service de lÕexp�rience r�cente
Les citoyens dÕabord, 1998
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1. Les caract�ristiques d�mographiques de la personne qui re�oit le service

�tudier les donn�es dÕun sondage en fonction de caract�ristiques d�mographiques est une
pratique courante. Dans le cas pr�sent, aucune des variables d�mographiques nÕa eu un effet
notable sur les cotes de qualit� du service de lÕexp�rience r�cente. LÕ�ge est la seule variable
ayant un lien statistiquement significatif avec la qualit� du service (les r�pondants plus �g�s
accordent g�n�ralement une cote plus �lev�e), mais cet effet est si infime quÕil nÕa pratiquement
aucune importance. Dans un grand �chantillon comme celui qui nous int�resse, les diff�rences qui
sont trop faibles pour �tre importantes peuvent quand m�me �tre statistiquement
Ç significatives È, ce qui veut dire quÕil est peu probable quÕelles d�coulent uniquement du
hasard. Dans le cas pr�sent, lÕ�ge repr�sente moins de la moiti� dÕun pour cent de la variance des
cotes de qualit� du service, ce qui nÕexplique pas vraiment pourquoi les citoyens qualifient le
service de bon ou mauvais.

Mentionnons, � titre dÕinformation, les facteurs d�mographiques qui nÕont pas dÕeffet
statistiquement significatif sur la qualit� du serviceÊ: le sexe, la langue parl�e (anglais ou
fran�ais), la r�gion du Canada, la taille de la collectivit�, lÕappartenance � une minorit� visible ou
le statut dÕAutochtone, le niveau dÕ�ducation, la dur�e de la r�sidence au Canada, le fait dÕ�tre
employ� par un organisme public ou subventionn� par le gouvernement et le revenu familial.
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2. Les �l�ments de lÕexp�rience de service

Les questions auxquelles les r�pondants ont r�pondu dans leur description d�taill�e de leur
exp�rience de service �taient con�ues pour englober toute la gamme des attentes des citoyens et
des situations auxquelles ils font face quand ils cherchent � obtenir un service gouvernemental.
Nous les avions test�es aupr�s de groupes de consultation pour nous assurer quÕelles �taient
exhaustives et compr�hensibles.

Notre s�rie de plus de deux douzaines de questions comprend celles qui sont �num�r�es � la
figure 15 ainsi que des questions sur :

· Le nombre de contacts distincts avec le gouvernement (t�l�phones, visites personnelles,
etc.) qui ont �t� n�cessaires afin dÕobtenir le service.

· Le temps quÕil a fallu pour obtenir le service (figure 16).

· Leur satisfaction � lÕendroit de ce d�lai.

· Les probl�mes dÕacc�s au service (p. ex. renseignements contradictoires, probl�mes de
r�pondeurs automatiques, �tre transf�r� dÕune personne � une autre).

· Les aspects de la prestation du service (p. ex. la proc�dure �tait facile � comprendre, le
personnel �tait bien renseign�, on mÕa expliqu� clairement ce que je devais faire en cas
de probl�me).

LÕanalyse de lÕeffet de ces variables sur la cote g�n�rale de qualit� du service donne un groupe de
cinq �l�ments qui d�terminent la cote de qualit� du service plus nettement et plus r�guli�rement
que tous les autres, soitÊ:

D�TERMINANTS DE LA QUALIT� DU SERVICE

     D�terminant                                          Mesure dans le sondage                                     

Rapidit� Ç Avez-vous �t� satisfait du d�lai encouru afin
dÕobtenir le service? È

Connaissance, comp�tence Ç Le personnel �tait inform� et comp�tent. È

Courtoisie, confort Ç Le personnel �tait courtois et mÕa mis � lÕaise. È

Traitement �quitable Ç On mÕa bien trait�. È

R�sultat Ç En fin de compte, avez-vous obtenu ce quÕil vous
fallait? È

CÕest � ces cinq facteurs r�unis que lÕon peut attribuer 72 p. 100 des variations dans la qualit�
g�n�rale du service,  ce qui est un �norme pourcentage de variance � pouvoir attribuer. Un taux de
vingt-cinq � trente pour cent suffirait pour pouvoir �laborer avec certitude une strat�gie
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dÕam�lioration du service. Pouvoir attribuer 70 p. 100 approche de la limite de ce quÕune
recherche en sciences sociales peut expliquer, car les Ç bruits È tels que les diff�rentes fa�ons de
comprendre les questions et les diff�rentes interpr�tations des gammes de r�ponses maintiennent
le chiffre maximal bien en-dessous de 100 p. 100.

La figure 18 illustre de fa�on frappante lÕeffet de ces cinq �l�ments. Dans ce graphique, nous
qualifions la cote donn�e par le r�pondant � chacun des cinq d�terminants de bonne ou de
mauvaise. Une cote de 4 ou 5 sur 5 �quivaut � une bonne cote pour ce d�terminant. Une cote de
qualit� du service de 1, 2 ou 3 �quivaut � une mauvaise cote pour le d�terminant. La question sur
le r�sultat nÕavait que deux r�ponses : Ç Oui, jÕai obtenu ce quÕil me fallait È, que nous avons
qualifi� de bonne et Ç Non È, que nous avons qualifi� de mauvaise.

La premi�re colonne de la figure 18 repr�sente les personnes qui ont qualifi� la qualit� du service
de bonne pour chacun des d�terminants. La cote moyenne de la qualit� g�n�rale du service est de
85 sur 100 pour ce groupe.

La deuxi�me colonne repr�sente les personnes qui ont qualifi� la qualit� du service de bonne pour
quatre des cinq d�terminants, peu importe lesquels. Pour ce groupe, la cote de qualit� g�n�rale du
service est de 60 sur 100. Autrement dit, un service inf�rieur relativement � seulement un des
d�terminants entra�ne une chute de 25 points de la cote de qualit� du service!

Plus le nombre de d�terminants recevant une bonne cote baisse, plus la cote de qualit� g�n�rale
du service baisse. Cinq mauvaises cotes donnent une cote de qualit� g�n�rale du service de 13 sur
100.

En dÕautres mots, il y a un net rapport lin�aire entre le nombre de d�terminants recevant une
bonne �valuation et la qualit� du service. Ce r�sultat repose sur des bases tr�s solides. Il d�coule
des r�actions de 2Ê900 Canadiens et Canadiennes � une vaste gamme de services offerts par trois
ordres de gouvernement. La g�n�ralit� de cette conclusion nÕadmet aucun doute. Il est important
de souligner la validit� de ce r�sultat � cause de lÕimportance de ses implicationsÊ: si les
gouvernements offrent un niveau de service acceptable Ð 4 ou 5 sur 5 Ð relativement � chacun de
ces d�terminants, ils obtiendront des cotes de qualit� du service de 85 sur 100.



Les citoyens dÕabord

34 R�SEAU DU SERVICE AX� SUR LES CITOYENS

Figure 18

Effet des d�terminants
Les citoyens dÕabord, 1998
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Ces r�sultats donnent lieu dÕ�tre optimistes. Ils nous fournissent la cl� de lÕexcellence des
services publics. Les gouvernements ne sont pas n�cessairement destin�s � recevoir des cotes qui
d�passent � peine 60. On peut mettre au rancart lÕid�e d�courageante que les services publics sont
intrins�quement dÕune qualit� inf�rieure � la norme du secteur priv�.

Est-il vraiment possible dÕobtenir des cotes de qualit� du service qui d�passent 80 sur 100? Il y a
trois choses � consid�rer avant de confirmer cette affirmation.

1. Il faut faire un examen critique de lÕaffirmation pour voir sÕil y a des limites � sa
port�e. Une qui vient imm�diatement � lÕesprit est que les gouvernements ne peuvent
pas toujours donner aux citoyens ce quÕils veulent. Par cons�quent, le d�terminant 5,
le r�sultat, aura parfois une cote peu �lev�e. Pour le reste, dans lÕensemble, il ne
semble pas y avoir de raisons a priori qui emp�chent dÕatteindre un niveau de service
satisfaisant. Nous traitons de ce point au chapitre 8.

2. Une deuxi�me v�rification � faire avant dÕaccepter lÕaffirmation est dÕ�tudier les
d�terminants dans diff�rentes situations de service. Le r�sultat est valide de fa�on
g�n�rale pour lÕensemble des services publics, mais il peut y avoir des diff�rences si
on consid�re les domaines de la sant�, de lÕimp�t et des loisirs s�par�ment. Nous
traitons de ce point au chapitre 9.

3. Il peut y avoir dÕautres variables qui influencent lÕimpression de la qualit� du service.
Nous avons propos�, comme facteur possible, lÕattitude pr�alable des citoyens envers
le gouvernement. Nous examinons cette hypoth�se ci-dessous.
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3. LÕopinion des citoyens � lÕ�gard du gouvernement

Les cinq d�terminants repr�sentent une proportion remarquable de la variance des cotes de qualit�
du service. Il est quand m�me possible, toutefois, que lÕopinion des citoyens � lÕ�gard du
gouvernement ajoute un d�terminant � cette s�rie, ou m�me remplace certains des cinq
d�terminants d�crits ci-dessus. Cette derni�re possibilit� pourrait se r�aliser si lÕopinion dÕune
personne � lÕ�gard du gouvernement �tait li�e de fa�on plus nette et plus constante � la qualit� du
service quÕun des cinq �l�ments originaux.

Le sondage proposait aux citoyens sept �nonc�s classiques sur les gouvernements et leurs
politiques. On peut les regrouper en quatre groupes (figure 19)7.

Figure 19

Opinions des services publics
Les citoyens dÕabord, 1998

�nonc� Accord (0 - 100)

1. Appui pour le gouvernement et ses praticiens

¥ En g�n�ral, les fonctionnaires font un excellent travail. 45

¥ Si lÕon tient compte des ressources disponibles, les gouvernements

font un excellent travail de prestation de services au public. 41

¥ En g�n�ral, les politiciens font un excellent travail. 32

2.ÊOpposition aux politiques gouvernementales

¥ Les gouvernements ont supprim� trop de services ces derni�res ann�es. 66

¥ Les gouvernements ont perdu de vue les besoins

de la plupart des Canadiens et Canadiennes. 67

3.ÊAppui pour la compression du gouvernement

¥ Les gouvernements devraient assurer quelques services essentiels

comme les tribunaux et la d�fense nationale Ð et laisser le secteur

priv� faire le reste. 40

4.ÊCompr�hension du r�le du gouvernement

¥ Les gouvernements ont une t�che plus difficile que le secteur priv� Ð

ils doivent d�fendre lÕint�r�t public tout en comblant les besoins

et attentes des particuliers. 62

                                                                        
7 Les groupes 1 et 2 proviennent dÕune analyse factorielle; lÕanalyse statistique qui suit sÕappuie sur ces scores
factoriels.
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Nous avons soumis ces quatre cat�gories dÕopinions � lÕanalyse statistique utilis�e pr�alablement
et qui nous a donn� les cinq d�terminants. En voici les r�sultatsÊ:

¥ Aucun des cinq d�terminants originaux nÕa perdu sa place.

¥ On peut ajouter la premi�re variable dÕopinion, soit Ç Appui pour le gouvernement et
ses praticiens È � lÕ�quation comme sixi�me �l�ment, mais cet �l�ment est plus faible
que les cinq premiers8.

Ce que ces r�sultats indiquent, cÕest que lÕattitude dÕune personne envers le gouvernement, telle
quÕelle est d�finie par les trois �nonc�s du groupe 1, a un effet uniforme sur les cotes de qualit�
du service. Les citoyens qui croient que les gouvernements font un excellent travail donnent une
meilleure cote � la qualit� du service que ceux qui pensent le contraire.

Devrait-on inclure cette attitude dans les d�terminants de la qualit� du service? Logiquement, on
pourrait tr�s bien le faire, mais en pratique, cela ne serait probablement pas tr�s utile. Les cinq
premiers d�terminants font partie int�grante de la prestation du service. Ils sont partiellement,
sinon compl�tement, sous le contr�le des prestataires de services. Si un dÕentre eux constitue un
probl�me, les gouvernements peuvent prendre des mesures pour am�liorer le service. Mais ce
quÕun citoyen pense du travail du gouvernement �chappe au contr�le imm�diat des prestataires de
services, au m�me titre que son �ge et son revenu. Du point de vue de la strat�gie, il est pr�f�rable
de restreindre la notion de d�terminants � des facteurs qui peuvent �tre modifi�s et raffin�s.

Le vice-pr�sident des �tats-Unis, Al Gore, a exprim� une hypoth�se int�ressante � ce sujet en
invoquant ses travaux du National Performance Review (NPR)9. Il renverse le pr�sent r�sultat,
affirmant que si les gouvernements am�liorent leur service, lÕattitude des citoyens envers le
gouvernement sera plus favorable Ð cÕest-�-dire que suite � un meilleur service, ils devraient avoir
plus confiance dans le gouvernement. Cette id�e a un attrait intuitif et, si elle est vraie, elle fournit
une autre raison dÕam�liorer les services. Notre sondage ne peut tester directement lÕhypoth�se de
Gore, mais en �tablissant un lien entre lÕattitude envers le gouvernement et les cotes de qualit� du
service, il montre quÕelle pourrait �tre vraie. De toute �vidence, sÕil nÕy avait aucune corr�lation
entre lÕattitude envers le gouvernement et la qualit� du service, il serait peu probable que changer
lÕune influence beaucoup lÕautre.

                                                                        
8 On ajoute des variables � lÕ�quation si elles accroissent nettement son pouvoir explicatif et si elles le font clairement,
sans troubler les eaux statistiques. Cette derni�re �ventualit� peut se produire dans plusieurs cas, si les variables sont
toutes �troitement li�es, par exemple. Le coefficient de condition maximum de lÕ�quation de r�gression form�e par ces
six variables est 14.
9 Voir Stephen Barr, Ç Gore Turns to Making Reinvention Deliver È, Washington Post (mardi le 3 mars 1998) A15 et
John M. Kamensky, Ç Role of the "Reinventing Government" Movement in Federal Management Reform È, Public
Administration Review 56, no 3 (mai/juin 1996), p 247.
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D�TERMINANTS ET PERFORMANCE

JusquÕ� maintenant, notre analyse a �tabli que les cinq d�terminants sont les pierres angulaires de
la cote de qualit� du service, et que les autres variables sont moins importantes. Nous nÕavons pas
�tudi� ce que les citoyens pensent de la performance du gouvernement relativement � ces
variables. Ceci soul�ve la question suivanteÊ: y a-t-il un rapport entre les d�terminants et la
performance? Est-ce que les pires aspects des services publics, par exemple, deviennent des
d�terminants?

Figure 20
Performance relativement aux d�terminants et � dÕautres �l�ments du service

Les citoyens dÕabord, 1998
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Nota : Les d�terminants sont en majuscules

On peut facilement r�pondre � cette question en divisant les cotes en deux groupes encore ici, une
bonne cote �tant 4 ou 5 sur 5, et une mauvaise cote �tant 1, 2 ou 3 sur 5. La figure 20 montre la
proportion de citoyens qui ont qualifi� la performance du gouvernement de bonne relativement
aux cinq d�terminants et � cinq autres variables qui nÕinfluencent pas autant la cote de qualit� du
service.

                                                                        
10 Ç JÕai obtenu ce quÕil me fallait È est une variable � r�ponse oui/non; toutes les autres sont sur une �chelle de 5
points.
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La cote de performance relativement aux cinq d�terminants va de m�diocre pour ce qui est de la
rapidit� (41 p. 100 lui ont donn� une bonne cote) � un peu mieux pour ce qui est du traitement, de
la comp�tence et de la courtoisie (54 � 56 p. 100 ont donn� une bonne cote au service). Le
cinqui�me d�terminant, le r�sultat, nÕest pas v�ritablement une mesure de la performance, mais
nous lÕavons inclus pour compl�ter le tableau Ð 68 p. 100 ont �t� satisfaits du r�sultat.

Dans lÕensemble, la performance relativement aux d�terminants nÕest ni meilleure ni pire que
pour les autres �l�ments du service. En fait, il nÕy a pas de rapport �vident entre les d�terminants
et les niveaux de performance. Les d�terminants peuvent recevoir une bonne cote de performance
ou une mauvaise. Ce fait soul�ve deux points dignes de mention concernant la m�thodologie des
sondages.

1. Cotes de performance

Souvent, les sondages proposent aux r�pondants une liste dÕ�l�ments de service, comme ceux qui
sont �num�r�s � la figure 20, et leur demandent de les �valuer. On suppose ensuite que ceux qui
sont les moins bien cot�s indiquent par o� commencer pour am�liorer. Dans le cas pr�sent, la
strat�gie dÕam�lioration du service commencerait par faire en sorte que les citoyens sachent o�
aller quand ils ont un probl�me. Parmi les cinq �l�ments qui ont re�u les cotes de performance les
plus basses, un seulement, la rapidit�, est un d�terminant.

De toute �vidence, il ne serait pas appropri� de se concentrer sur les �l�ments du service qui ont
les cotes de rendement les plus basses. On n�gligerait alors la plupart des d�terminants, c.-�-d. les
dimensions qui influencent r�ellement la qualit� du service.

2. Cotes dÕimportance

Certains sondages vont au-del� des simples cote de performance et utilisent des �chelles de
performance et dÕimportance parall�les. On suppose ensuite que les �l�ments qui ont une haute
cote dÕimportance et une basse cote de performance sont ceux par lesquels lÕam�lioration du
service doit commencer. LÕanalyse de lÕ�cart entre les cotes de performance et dÕimportance est
un proc�d� de recherche courant qui peut fournir de pr�cieux renseignements.

LÕanalyse de lÕ�cart est utile dans bien des contextes, particuli�rement quand lÕ�tendue de
lÕenqu�te a �t� r�duite. Un service particulier, par exemple, pourrait utiliser des �chelles de
performance et dÕimportance pour comparer sa performance dÕune ann�e � lÕautre.
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3. Analyse des d�terminants

Le pr�sent sondage nÕa pas demand� une �valuation parall�le de lÕimportance et de la
performance pour deux raisons. Premi�rement, la m�thode de lÕ�cart oblige les r�pondants �
parcourir deux fois la liste des �l�ments du service, une fois pour la performance et une autre pour
lÕimportance. �tant donn� la longueur du questionnaire, ce proc�d� nÕ�tait pas pratique.

Deuxi�mement, dans une analyse de lÕ�cart, il faut que toutes les questions soient pos�es en
fonction dÕ�chelles dÕimportance et de performance parall�les. Des questions sur la comp�tence
du personnel, par exemple, se pr�tent � cette m�thode. Le r�pondant peut dire Ç Oui, il est
important que le personnel soit bien renseign� Ð 5 sur 5, et Ç Oui, le personnel �tait assez bien
renseign� Ð 4 sur 5 È.

Ce genre dÕanalyse, cependant, nÕadmet pas certains �l�ments qui peuvent �tre importants pour la
qualit� du service. Est-ce que le sexe influence lÕimpression de la qualit� du service? Impossible
de formuler une question sur lÕimportance et la performance qui mesure ce facteur. Est-ce que les
attitudes des citoyens envers le gouvernement influencent lÕ�valuation de la qualit� du service?
Encore ici, lÕanalyse de lÕ�cart ne peut nous le dire.

Notre approche a une port�e plus large que lÕanalyse de lÕ�cart. Elle permet dÕint�grer toutes les
dimensions quantifiables dans lÕanalyseÊ: cotes de performance, cote dÕ�cart entre la performance
et lÕimportance, variables d�mographiques, r�ponses aux questions dÕopinion, etc. Il nÕest pas
n�cessaire de demander aux r�pondants dÕ�valuer lÕimportance directement. Les �l�ments Ç
importants È sont d�termin�s de fa�on empirique; ce sont eux qui pr�disent le mieux la cote de la
qualit� g�n�rale du service.
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7.ÊGrains de sable dans les
rouages des services

LÕincidence massive des cinq d�terminants sur les cotes de qualit� des services a �t� �tablie. Si,
pour chacun de ces d�terminants, le service est d�clar� acceptable, il obtient une cote proche de
85 sur 100, sinon, la cote est dÕenviron 13 sur 100.

Dans le pr�sent chapitre, nous allons analyser lÕordre dans lequel des probl�mes se posent avec
ces d�terminants. Ce nÕest pas une question de hasard. SÕil nÕy a quÕun seul d�terminant en
dessous de la valeur-seuil acceptable de 4 sur 5, il y a toutes les chances pour que ce soit la
rapidit�. Si un deuxi�me d�terminant tombe en dessous du seuil, ce sera tr�s probablement le
r�sultat. Pour ce qui est de la comp�tence, de la courtoisie et de lÕ�quit�, les cotes sont
g�n�ralement faibles dans les situations ÇÊ� probl�mes multiplesÊÈ o� la rapidit� ou bien le
r�sultat, ou les deux, ont d�j� �t� jug�s insuffisants. Les r�sultats de cette analyse ont
dÕimportantes r�percussions sur lÕam�lioration du service.

Pour un tiers des r�pondants, il nÕy a eu aucune fausse note grave dans les services r�cents dont
ils ont choisi de parler. Ces services ont atteint le seuil acceptable de 4 sur 5 ou ils lÕont d�pass�
pour chacun des cinq d�terminants. Comme on lÕa vu pr�c�demment, dans ce groupe, la moyenne
des cotes attribu�es � la qualit� g�n�rale des services a �t� de 85 sur 100 (Figure 18).

Pour les deux autres tiers, une cote de 3 sur 5 ou moins a �t� attribu�e � un ou plusieurs des cinq
d�terminants. La FigureÊ21 montre la moyenne des cotes de qualit� du service pour chaque
groupe et la proportion de r�pondants. Les proportions sont analogues dans chaque groupe, soit
11 � 16Êpour cent du total.

Figure 21

Distribution des d�terminants
Les citoyens dÕabord, 1998

Nombre de d�terminants Pourcentage de
cot�s 3 sur 5 ou moins Qualit� moyenne du service r�pondants

Aucun 85 33
Un 60 16
Deux 39 13
Trois 39 11
Quatre 25 14
Cinq 13 12
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QUAND UN D�TERMINANT LAISSE Ë D�SIRER

On trouvera � la Figure 22 le profil des cas o� les citoyens nÕont cot� quÕun des cinq d�terminants
en dessous de 4 sur 5. Quand il y a un probl�me avec un seul d�terminant, il sÕagit dans 63Êpour
cent des cas de la rapidit�!

Le r�sultat a �t� cot� en dessous du seuil dans 18Êpour cent des cas de ce groupe et il a toutes les
chances dÕ�tre le d�terminant venant en deuxi�me position chaque fois que le probl�me est d� �
un seul �l�ment. Ë lÕautre extr�mit� du spectre, lÕ�quit� nÕest signal�e comme seul d�terminant
laissant � d�sirer que dans 2Êpour cent des cas.

La rapidit� est souvent le seul probl�me rencontr� par les citoyens. Dans ce sens, cÕest un
probl�me simple, lÕun de ceux qui ne sont pas li�s � dÕautres probl�mes. En revanche, il arrive
tr�s rarement que le manque dÕ�quit�, de courtoisie et de comp�tence soit le seul probl�me � �tre
signal�. Il entre en combinaison avec dÕautres d�terminants dans des cas plus complexes.

On peut voir dans ces r�sultats, soit des r�flexions concernant les services du gouvernement
(disant que ceux-ci ont tendance � �tre lents), soit des r�flexions sur les citoyens canadiens (disant
quÕils attachent presque plus de valeur � leur temps quÕaux autres choses). La v�rit� se situe sans
doute entre les deux. Pour lÕam�lioration du service, lÕimplication est la m�me dans les deux cas
ÐÊlÕaugmentation de la rapidit� est la strat�gie la plus s�re de toutes pour faire grimper les cotes
de qualit� des services de lÕ�chelle des 60 � celle des 80. En �liminant simplement le manque de
rapidit� dans les 16Êpour cent de cas o� un seul d�terminant a re�u une mauvaise cote, on ferait
grimper le nombre de services sans probl�me de 33Êpour cent du total � 43Êpour cent.

Figure 22

Quand un d�terminant est cot� moins de 4 sur 5
Les citoyens dÕabord, 1998
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QUAND DEUX D�TERMINANTS LAISSENT Ë D�SIRER

Quand deux d�terminants laissent � d�sirer, comme dans la Figure 23, le sch�ma est � peu pr�s le
m�me que pour les cas � un seul d�terminant. L� aussi, la rapidit� a toutes les chances dÕ�tre en
cause, suivie du r�sultat. Les r�pondants qui se sont plaints � la fois de la lenteur et du r�sultat
repr�sentent 39Êpour cent des cas de ce groupe.

Quand trois d�terminants ou plus laissent � d�sirer, la rapidit� et le r�sultat perdent de leur
importance. Les cinq d�terminants sont alors s�rieusement en cause dans le probl�me.

Figure 23

Quand deux d�terminants sont cot�s moins de 4 sur 5
Les citoyens dÕabord, 1998
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Dans un cas id�al, les cinq d�terminants sont tous cot�s 4 sur 5 ou plus. Les probl�mes
commencent, premi�rement, quand les citoyens mettent trop de temps � obtenir un service et,
deuxi�mement, quand ils nÕobtiennent pas ce quÕils veulent. CÕest l� que le traitement des
demandes par les pr�pos�s commence � poser un probl�me. Quand le processus prend trop de
temps, les citoyens jugent parfois que le personnel manque de comp�tence. Ceux qui nÕobtiennent
pas le r�sultat souhait� lÕaccusent parfois de manquer dÕ�quit�.

Apr�s avoir empiriquement �tabli lÕordre dans lequel apparaissent les probl�mes, on trouve cette
chronologie tout � fait naturelle, du moins avec du recul. Il convient de souligner, toutefois, que
cette analyse offre une nouvelle mani�re dÕenvisager les probl�mes de prestation de services. Il
nÕy a, � la connaissance de lÕauteur, aucune autre enqu�te � avoir fait appara�tre ce processus
s�quentiel dans lÕattribution de mauvaises cotes de qualit� des services.
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8. Contraintes limitant les
am�liorations

Les cinq d�terminants indiquent la voie vers des summums de qualit� qui feraient envie � toute
entreprise du secteur priv�. Th�oriquement, des cotes de 85 sur 100 sont possibles, mais est-ce
vraiment r�aliste dÕesp�rer atteindre un tel niveau de service?

Le seuil de performance exig� pour obtenir ces cotes �lev�es est de 4 sur 5 tout � la fois pour la
rapidit�, la comp�tence, la courtoisie et lÕ�quit�, avec en plus le r�sultat, cÕest-�-dire ÇÊavoir
obtenu ce que lÕon voulaitÊÈ. Nous examinerons dans la pr�sente section les obstacles pratiques
qui pourraient emp�cher de fournir des services � ce niveau.

1. Les gouvernements ne peuvent garantir le r�sultat souhait�.
Les gouvernements ont r�guli�rement � faire face � des revendications contradictoires au niveau
des ressources, et ils ne peuvent satisfaire tout le monde. Les demandes dÕaide financi�re ne
r�pondent pas toujours aux conditions impos�es. La lib�ration conditionnelle peut �tre refus�e. Le
montant des imp�ts pr�lev�s est parfois plus �lev� que pr�vu. La demande de rezonage peut �tre
rejet�e. LÕincapacit� des gouvernements � fournir le service souhait� impose un plafond � la
cotation de la qualit� des services pour ceux qui nÕont pu obtenir ce quÕils voulaient. Dans des
services tels que lÕaide financi�re, lÕemploi et la fiscalit�, le r�sultat souhait� fait plus souvent
d�faut que dans des domaines tels que les parcs nationaux ou les biblioth�ques publiques, ce qui
veut dire que les plafonds de cotation de la qualit� varient dÕun service � lÕautre.

2. La rapidit� ne correspond pas toujours aux attentes.
Bien que de nombreux processus gouvernementaux puissent probablement �tre acc�l�r�s, le
besoin dÕ�quit� et de responsabilit� impose des limites � la rapidit�, et cela pour certains services
plus que dÕautres. Il importe de faire observer que la rapidit� en tant que d�terminant se d�finit
comme �tant la satisfaction � lÕ�gard du temps quÕil a fallu pour obtenir un service, et non le d�lai
en soi. Si la prestation de service est retard�e au-del� des d�lais auxquels sÕattendent
normalement les citoyens, il suffirait peut-�tre dÕen donner la raison pour maintenir la cotation de
la rapidit� � un niveau acceptable.

3. La courtoisie et le confort d�pendent en partie des attentes des citoyens.
Malgr� tous les efforts d�ploy�s par le personnel, les citoyens se sentent parfois vraiment mal �
lÕaise quand ils ont affaire au gouvernement. Ils affrontent alors la situation dans un tel inconfort
que le personnel est incapable dÕy rem�dier. LÕhistoire que raconte Stephen Leacock au sujet dÕun
jeune homme au paroxisme de lÕanxi�t� au moment de faire son premier d�p�t � la banque donne
une id�e de cette terreur irrationnelle.
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4. Les connaissances et comp�tences reposent sur des soutiens internes. Pour ce d�terminant,
les niveaux de performance maximums r�sultent du bon �tat de marche dÕun syst�me, ce qui
suppose un personnel suffisant, des moyens de formation corrects et de bons services internes
comprenant, entre autres, tout ce quÕil faut en soutien de la gestion, installations techniques,
services du personnel, et ainsi de suite.

5. LÕ�quit� du traitement peut �tre d�finie diff�remment selon que lÕon est citoyen ou
prestataire de service. Les gouvernements prennent grand soin dÕ�tre �quitables dans leurs
prestations de services, mais des probl�mes apparaissent d�s que lÕon est dÕun avis diff�rent sur
ce qui est ÇÊ�quitableÊÈ. Du point de vue des prestataires de services gouvernementaux, est
�quitable ce qui est prescrit par la l�gislation et la r�glementation. Les citoyens qui sont dÕun avis
contraire risquent de juger le traitement in�quitable. Il nÕest pas difficile dÕen trouver des
exemples, surtout dans des domaines o� il y a dÕardents d�bats sur des questions sociales Ð le
contr�le des armes � feu, les traitements pris en charge ou non par des r�gimes
dÕassurance-maladie provinciaux, les processus dÕ�valuation environnementale, lÕadmissibilit� �
une aide financi�re, et ainsi de suite.

PLAFONDS DE COTATION DE LA QUALIT� DES SERVICES

Dans un cas id�al, les cinq d�terminants sont cot�s 4 sur 5 et plus et la qualit� g�n�rale du service
est cot�e 85 sur 100. Pour chaque type de service, la cotation de la qualit� est limit�e dans la
pratique par un plafond. Pour certains services, cette limite sup�rieure sera proche de lÕid�al
possible de 85. Par exemple, un bulletin m�t�orologique informatis� pourrait �tre cot� comme
�tant quasiment parfait si les lignes de transmission de donn�es nÕ�taient jamais occup�es et sÕil y
avait de fr�quentes mises � jour.

Toutefois, si 75Êpour cent de la client�le obtiennent le r�sultat souhait�, la cotation maximum
th�orique de la qualit� du service va tomber dÕenviron 5Êpoints autour de 80 sur 100. (Si une
personne cote lÕun des d�terminants en dessous de la valeur-seuil, la cotation tombe de 25Êpoints;
si lÕon applique cela � 25Êpour cent des clients, on obtient une baisse g�n�rale de 5Êpoints.)
Ensuite, si le processus � mettre en Ïuvre fait que le service sera lent pour une seconde tranche
de 25Êpour cent, le maximum th�orique tombe encore de 5Êpoints, ce qui donne 75Êsur 100.

Cette analyse comporte une implication �vidente pour la compr�hension et lÕ�valuation de la
qualit� du serviceÊ: il ne suffit pas dÕobtenir une �valuation globale unique de la qualit� du
service. Il importe plut�t de s�parer les facteurs contr�lables par le prestataire de services de ceux
qui �chappent � sa volont�. Dans les sondages, il faut faire une distinction entre lÕimpression quÕa
laiss� le processus dÕex�cution du service proprement dit et la d�ception et la col�re l�gitimes qui
ont pu �tre caus�es par un r�sultat n�gatif. Ce nÕest pas parce quÕun gouvernement doit donner de
mauvaises nouvelles � quelques citoyens que lÕon peut dire que ses prestations de services sont
mauvaises. Et pourtant, cÕest ce qui se produit r�guli�rement quand lÕ�valuation ne permet pas de
fractionner les cotes de qualit� en plusieurs composantes.
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Dans lÕ�tude Les citoyens dÕabord, on a consid�r� les cinq d�terminants comme des composantes
de la cotation de qualit� sur lÕ�chelle macroscopique de tous les services fournis par trois ordres
de gouvernement. On verra dans le chapitre suivant que les m�mes d�terminants apparaissent, �
quelques exceptions pr�s, dans six domaines plus sp�cifiques des prestations de services. Bien
que ce soit l� le signe que les cinq d�terminants sont relativement stables, il faudra mener des
essais suppl�mentaires dans chacun des programmes et organismes si lÕon veut �tablir avec
pr�cision les composantes des �valuations de la qualit� du service.
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9.ÊUniformit� des d�terminants

LÕanalyse, faite pr�c�demment, des �l�ments qui d�terminent la cotation de la qualit� des services
se situait au niveau le plus g�n�ral puisquÕelle englobait tous les services et tous les
gouvernements. Dans le pr�sent chapitre, nous allons examiner ces �l�ments dans cinq groupes
distincts de servicesÊ:

1. Aide financi�re : Aide sociale, bien-�tre social, pr�ts aux �tudiants, RPC, cr�dit
agricole, etc.

2. Emploi : Programmes de formation professionnelle, centres dÕemploi du Canada,
assurance-emploi11

3. Police : Locale, provinciale, GRC

4. Fiscalit� : Imp�ts municipaux, provinciaux, Revenu Canada, TPS/TVH

5. Enregistrement : Certificats de naissance, de mariage et de d�c�s, cartes dÕassurance
sociale, cartes Sant�, passeports, etc.

6. Loisirs : Biblioth�ques publiques, mus�es, galeries, parcs provinciaux et nationaux,
Office national du film

Ces groupes de services ont �t� s�lectionn�s pour une raison dÕordre pratique, � savoir que chaque
domaine a �t� �voqu� par un nombre relativement �lev� de r�pondants, ce qui permettait une
analyse valable. Le nombre de citoyens varie de 120 � 400 par groupe.

LÕanalyse permet de voir si les cinq d�terminants apparaissent uniform�ment dans des domaines
diff�rents ou si chaque domaine a sa propre s�rie de d�terminants. La question a de lÕimportanceÊ:
si chaque domaine a une s�rie de d�terminants diff�rente, alors les cinq qui ressortent de lÕanalyse
g�n�rale repr�sentent plus ou moins une abstraction Ð une fa�on int�ressante de parler du
gouvernement en g�n�ral, mais sans grande valeur pratique quand il sÕagit de d�terminer
comment am�liorer une prestation de service en particulier.

DÕautre part, sÕil y a une grande uniformit� dans les cinq d�terminants, alors les prestataires de
services de nÕimporte quel domaine peuvent les utiliser en toute confiance pour orienter leurs
efforts dÕam�lioration des services.12

Ces analyses montrent dans lÕensemble que les cinq d�terminants originaux apparaissent, selon
des combinaisons diff�rentes, dans chacun des six domaines de service ci-dessus. Le sch�ma peut
varier, mais dans chacun de ces domaines, trois ou quatre de ces cinq d�terminants sont pr�sents
tandis que lÕautre ou les deux autres perdent de leur importance au point de ne plus �tre
statistiquement significatifs (peut-�tre parce que les analyses des services en particulier sont

                                                                        
11 LÕassurance-emploi pourrait logiquement faire partie de lÕaide financi�re, mais sous lÕangle des d�terminants, elle
est plus proche dÕautres services de lÕemploi que de lÕaide financi�re, et par cons�quent elle est tout � fait � sa place ici.
12 Cela ne veut pas dire que lÕon doit appliquer les cinq d�terminants sans discrimination. Si on peut le faire, rien ne
remplace la mise � lÕessai des d�terminants de la qualit� des services avec la population desservie.
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men�es avec des sous-ensembles plut�t r�duits de lÕ�chantillon). Dans deux domaines, lÕemploi et
lÕenregistrement, un nouveau d�terminant a surgi. Sur les 22 d�terminants d�finis dans ces
nouvelles analyses, 20 font partie de la premi�re s�rie des cinq. Voil� qui confirme fortement
lÕuniformit� des d�terminants.

Pour avoir un point de r�f�rence, il y a lieu de se reporter � la FigureÊ24 o� lÕon commence par
appliquer les cinq d�terminants originaux � tous les services.

Figure 24

D�terminants des groupes de services
Les citoyens dÕabord, 1998

Qualit� du service 
Type de service D�terminants (0 - 100) beta

Tous les services Rapidit� 49 0,40
(QS moyenne = 55) �quit� 62 0,17

Connaissances, comp�tences 63 0,16
Courtoisie, confort 61 0,15
R�sultat Positif pour 71 % * 0,13

Aide financi�re Connaissances, comp�tences 54 0,35
(QS moyenne = 46) Rapidit� 42 0,35

�quit� 52 0,19
R�sultat Positif pour 53 % 0,18

Emploi Rapidit� 41 0,32
(QS moyenne = 53) Courtoisie, confort 57 0,30

Inform� de ce quÕil faut faire 58 0,26
R�sultat Positif pour 63 % 0,22

Police Courtoisie, confort 58 0,59
(QS moyenne = 56) Rapidit� 50 0,22

R�sultat Positif pour 50 % 0,21

Fiscalit� Rapidit� 57 0,55
(QS moyenne = 59) Courtoisie, confort 63 0,27

Inform� de ce quÕil faut faire 59 0,18

Enregistrement Rapidit� 52 0,43
(QS moyenne = 60) Connaissances, comp�tences 70 0,25

Courtoisie, confort 64 0,18
Savoir combien de temps il faudra 56 0,15

Loisirs Courtoisie, confort 73 0,38
(QS moyenne = 75) Connaissances, comp�tences 72 0,31

Rapidit� 71 0,22
R�sultat Positif pour 84 % 0,13

* Veut dire que 71Êpour cent des citoyens ont obtenu le r�sultat voulu.
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On montre, tout dÕabord, que la cote moyenne de qualit� de tous les services mentionn�s par les
citoyens a �t� de 55 sur 100. On �num�re ensuite les cinq d�terminants et, pour chacun dÕentre
eux, la cote de qualit� du service. Avec 49 sur 100, la rapidit� a �t� cot�e le plus bas, mais
lÕ�quit� a �t� mieux cot�e avec 62 sur 100. Pour le r�sultat, il nÕy a que deux possibilit�s Ð 71
pour cent des citoyens ont obtenu ce quÕils voulaient tandis que 29Êpour cent ne lÕont pas obtenu.
Dans la colonne intitul�e ÇÊbetaÊÈ figure une statistique indiquant la force relative de chaque
d�terminant. La rapidit�, avec un beta de 0,40, est le plus fort des cinq d�terminants. Les quatre
autres, qui ont entre 0,13 et 0,17, sont tous � peu pr�s dans le m�me ordre de grandeur.

Avec une moyenne de 46 sur 100, lÕaide financi�re a une cote globale de qualit� plut�t faible. La
comp�tence du personnel et la rapidit� sont tous les deux des d�terminants forts, tandis que
lÕ�quit� et le r�sultat le sont moins.

En ce qui concerne les services dÕenregistrement, la rapidit� est le d�terminant le plus fort de la
cotation de qualit�. Les r�pondants qui ont parl� de services dÕenregistrement ont donn� � la
rapidit� une cote plut�t faible de 52 sur 100. CÕest s�rement un bon choix pour orienter les
initiatives en mati�re de qualit� des services. On peut se demander pourquoi le r�sultat nÕest pas
un d�terminantÊ: il est forc�ment important dÕobtenir le certificat dÕimmatriculation de v�hicules
automobiles ou le passeport ou la carte dÕassurance sociale dont on a besoin. La r�ponse, cÕest
quÕune grande majorit� de ceux qui ont parl� de ce service ont bien re�u ce quÕils voulaient. Quatre-
vingtÊpour cent ont obtenu ce dont ils avaient besoin et, en comptant encore 7Êpour cent pour ceux
dont la demande �tait en cours, on trouve juste 4Êpour cent de r�sultats n�gatifs.

On a l� une nouvelle preuve que les d�terminants ne font pas appara�tre ce qui est important dans
la qualit� des services, mais plut�t ce qui va lÕam�liorer. Dans le domaine de lÕenregistrement,
une plus grande rapidit� des services aura la plus grande incidence sur la qualit� des services.

Il ressort de lÕ�valuation de tous les groupes de services que les cinq d�terminants originaux
figurent partout dans diff�rentes combinaisons. Dans trois cas seulement, on voit appara�tre un
nouveau d�terminantÊ: ÇÊSavoir combien de temps il faudraÊÈ dans le domaine de lÕenregistrement
et ÇÊOn mÕa dit tout ce que je devais faire pour obtenir ce serviceÊÈ pour lÕemploi et la fiscalit�.
Voil� qui permet de faire un peu confiance au caract�re g�n�ral des cinq d�terminants. En axant
lÕanalyse sur les cinq d�terminants originaux, on a toutes les chances de sÕoccuper de la plupart
des bases importantes. Si les prestataires de services veulent �tre s�rs � 100Êpour cent de cerner
les variables d�terminant la qualit� des services aupr�s de leurs clients, ils devront mener les
recherches appropri�es avec eux.
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LES D�TERMINANTS PEUVENT CHANGER AVEC LE TEMPS

Les cinq d�terminants sont des variables qui diff�rencient les bons des mauvais services a u
moment pr�sent. Ils peuvent changer et, en fait, si lÕon met en place des strat�gies dÕam�lioration
des services, ils devraient changer. Par exemple, le fait que la rapidit� soit le d�terminant le plus
fort dans toute la gamme des services gouvernementaux est seulement possible parce quÕun grand
nombre de citoyens estiment ne pas recevoir de service rapide. Si les gouvernements centrent
leurs efforts sur lÕam�lioration de la rapidit�, les citoyens auront une autre impressionÊ: ils seront
moins nombreux � se plaindre de la lenteur, et la rapidit� ne sera plus un d�terminant aussi fort.
LÕam�lioration de la qualit� des services entra�nera une modification de la s�rie de d�terminants �
lÕÏuvre.

En poussant lÕexemple ci-dessus un peu plus loin, imaginez que les gouvernements aient
tellement bien r�ussi � fournir des services rapides que plus aucun citoyen ne se plaint de la
lenteur. Quand la rapidit� des services est devenue une r�alit� pour tout le monde, elle nÕest plus
un facteur diff�renciant les bons des mauvais services. Elle cesserait alors enti�rement dÕ�tre un
d�terminant de la satisfaction.

Cela ne voudrait pas dire quÕelle nÕaurait plus dÕimportance, mais seulement quÕelle nÕest plus un
probl�me de prestation de services. Si les prestataires laissaient d�raper leurs normes, elle
pourrait appara�tre � nouveau comme un d�terminant.

R�p�tons que les d�terminants indiquent comment les services peuvent �tre am�lior�s; ils ne
d�finissent pas forc�ment les caract�ristiques essentielles de la qualit� des services dans lÕabsolu.

AM�LIORATION DES PROCESSUS

Apr�s avoir dit ce quÕils pensaient du service auquel ils avaient eu recours r�cemment, les
citoyens ont indiqu� une dizaine dÕam�liorations qui pourraient avoir des incidences sur la
qualit�.

Ces dix solutions sont tout � fait ÇÊclassiquesÊÈ dans les services gouvernementaux. Plusieurs
dÕentre elles sont mentionn�es parce quÕelles sont apparues comme �tant de premi�re priorit�
dans dÕautres sondages. ÇÊR�duire les formalit�s administrativesÊÈ, ÇÊAvoir un personnel plus
courtoisÊÈ et ÇÊCr�er des centres � guichet uniqueÊÈ sont des solutions appartenant � ce groupe.

Les solutions ne sÕalignent pas directement sur les cinq d�terminants de la qualit� des services.
Premi�rement, les d�terminants nÕ�taient pas d�finis quand le sondage a �t� con�u et,
deuxi�mement, les am�liorations des processus ont tendance � se situer � un niveau de pr�cision
plus �lev� que les d�terminants. Par exemple, la ÇÊrapidit�ÊÈ est ce qui d�termine la cotation des
services � un niveau g�n�ral et les solutions telles que la diminution des d�lais dÕattente et
lÕallongement des heures dÕouverture des bureaux sont des moyens de parvenir � cette fin.
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On voit dans la Figure 25 le classement g�n�ral des solutions, tel que le voient les r�pondants qui
nÕont pas donn� au service obtenu une bonne cote g�n�rale. Ceux qui ont obtenu un bon service
sont moins susceptibles dÕexiger une am�lioration; les opinions auxquelles on attache plus
dÕimportance pour lÕorientation des efforts dÕam�lioration sont celles des personnes qui ont
trouv� les services passables � mauvais.

Figure 25

Am�liorations des processus
Impressions des r�pondants qui ont donn� � la qualit� du service re�u

une c�te de 1, 2 ou 3 sur 5
Les citoyens dÕabord, 1998
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10.ÊNormes de service

Le tout a commenc� il y a dix ans quand une certaine soci�t� de fabrication de pizzas a proclam�
que toute livraison effectu�e plus de trente minutes apr�s la commande serait gratuite. Il se peut
aussi que ce message ait �t� pr�cis�ment celui qui convenait � la mentalit� de notre temps.

De nos jours, il est devenu courant de se vanter de ses normes de service. La publicit� dÕune
maison de courtage proclame que 90Êpour cent des appels parviennent � un courtier dans les
20Êsecondes. Une soci�t� de fournitures �lectroniques se vante de r�pondre dans les 30Êsecondes
aux appels sur sa ligne de soutien technique. Des messages de ce genre ont deux fonctionsÊ: ils
fixent une norme que les clients trouveront sans doute attrayante et rassurante, et ils servent aussi
� contr�ler les attentes des clients en disant gentiment ÇÊNonÊÈ � ceux dÕentre eux qui veulent
parler � quelquÕun dans les 3 secondes.

Les organisations d�cident ou non de faire conna�tre leurs normes de service, selon la strat�gie
adopt�e. Mais il est capital de savoir dÕabord ce que les clients attendent dÕune rencontre
couranteÊ: si vous ne le savez pas, vous ne pouvez pas concevoir de syst�me de service r�ussi.

Lors du sondage, les citoyens �taient pri�s dÕexposer leurs attentes dans sept situations courantes.
Les r�sultats donnent une id�e g�n�rale de ce que les citoyens attendent des services
gouvernementaux. Il y a deux points importants � noter. Premi�rement, les questions portaient sur
des op�rations de service ÇÊcourantesÊÈ. Il nÕ�tait pas question ici de situations dÕurgence ni de
probl�mes complexes. Deuxi�mement, il serait int�ressant de comparer les attentes dans un
contexte gouvernemental � celles que les citoyens ont � lÕ�gard des organisations du secteur
priv�. Nous nÕavons pas ici les donn�es n�cessaires � cet effet, mais comme il a �t� signal� au
ChapitreÊ2, pr�s de la moiti� de la population sÕattend � ce que les services gouvernementaux
soient meilleurs que ceux du secteur priv�, ce qui fait que les normes propos�es par les citoyens
sont probablement �lev�es.

Les types de situations �voqu�es dans le sondage sont universels, comme par exemple le temps
quÕil faut pour r�pondre � un appel t�l�phonique ou le temps dÕattente dans une file devant un
comptoir de service. Les questions �taient dÕordre g�n�ral et ne se r�f�raient � aucun service en
particulier. En examinant ces r�sultats, les prestataires de services voudront bien s�r savoir si ces
questions sÕappliquent � eux. On ne peut le garantir. En lÕabsence de travaux de recherche plus
pr�cis, il y a lieu de se servir de ces r�sultats comme dÕun bon cadre de travail. SÕil semble que le
service en question sÕ�carte de la norme g�n�rale, il nÕy a rien dÕautre � faire que de prendre un
�chantillon repr�sentatif de citoyens et de leur demander quelles sont leurs attentes.

On trouvera dans les graphiques suivants les r�sultats obtenus dans sept situations courantes.
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1. NORMES T�L�PHONIQUES

Figure 26

Quand vous faites une demande courante par t�l�phoneÉ combien de minutes
dÕattente trouvez-vous acceptables avant de parler � un repr�sentant du gouvernement?

Les citoyens dÕabord, 1998
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Figure 27

Quand vous faites une demande courante par t�l�phone É quel est le nombre maximum
de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire?

Les citoyens dÕabord, 1998
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Figure 28

Si vous laissez un message dans une bo�te vocale � 10 h É
quel est le d�lai acceptable pour recevoir un appel?

Les citoyens dÕabord, 1998

25

17

44

13

1

0

10

20

30

40

50

1 heure 4 heures M�me
jour

Jour
suivant

Plus

Pourcentage de 
r�pondants

75 % trouvent acceptable 
d'attendre 4 heures86 % trouvent NON acceptable 

d'attendre jusqu'au lendemain 

2. NORMES DE SERVICES AU COMPTOIR

Figure 29

Quand vous vous rendez dans un bureau du gouvernement É
combien de minutes dÕattente dans une file jugez-vous acceptables?

Les citoyens dÕabord, 1998
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Figure 30

Quand vous vous rendez dans un bureau du gouvernement É quel est le nombre
maximum de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire?

Les citoyens dÕabord, 1998
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3. NORMES CONCERNANT LES R�PONSES PAR �CRIT OU PAR
COURRIER �LECTRONIQUE

Figure 31

Quand vous �crivez � un bureau du gouvernement É
quel est le d�lai acceptable pour obtenir une r�ponse par �crit?

Les citoyens dÕabord, 1998
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Figure 32

Quand vous envoyez un courrier �lectronique � un bureau du gouvernement � 10 h É
quel est le d�lai dÕattente acceptable pour obtenir une r�ponse?

Les citoyens dÕabord, 1998
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DIFF�RENCES D�MOGRAPHIQUES AU NIVEAU DES NORMES DE
SERVICE

Quel est le degr� dÕuniversalit� des normes de service? Pour chaque norme, lÕopinion varie
�norm�ment sur ce qui est acceptable. Par exemple, le nombre de minutes pendant lesquelles les
citoyens sont dispos�s � attendre au t�l�phone varie de 30Êsecondes � trois minutes ou plus. Ce
nÕest donc pas une indication tr�s pr�cise pour ceux qui cherchent � planifier leurs prestations de
services. Il faut fixer la norme autour de 30Êsecondes si lÕon ne veut pas irriter un grand nombre
de personnes, mais les efforts que lÕon fait pour y parvenir sont inutiles pour le reste de la
client�le.

Il importe de se demander alors si cette variation dans les normes de services est attribuable � des
caract�ristiques de la client�le telles que lÕ�ge, la taille de la collectivit� ou la r�gion. Si oui, les
prestataires de services pourraient peut-�tre exploiter au mieux leurs ressources en d�finissant
leurs normes en fonction des exigences de leur client�le.

On a par cons�quent test� des s�ries de normes en fonction de s�ries de variables dont le sexe,
lÕ�ge, la taille de la collectivit�, lÕinstruction, le revenu et la r�gion du pays.

En un mot, disons que ces caract�ristiques ne jouent quÕun r�le minime dans ce que lÕon entend
par bon service. On enregistre des diff�rences statistiquement significatives sur la base de
plusieurs caract�ristiques d�mographiques, mais celles-ci sont dÕune amplitude relativement
faible Ð suffisamment faibles pour ne pas �tre un facteur important � prendre en consid�ration
pour la d�termination des niveaux de services dans la plupart des situations.
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On verra � la FigureÊ33 quelles ont �t� les diff�rences enregistr�es selon lÕ�ge dans la r�ponse � la
question ÇÊCombien de temps est-il acceptable dÕattendre au t�l�phone pour parler � un
repr�sentant du gouvernement?ÊÈ CÕest lÕune des plus fortes diff�rences d�mographiques que
lÕanalyse ait fait ressortir, mais comme on le constate, les deux groupes dÕ�ge ne sont s�par�s que
par quelques points de pourcentage aux deux extr�mit�s du continuum.

Figure 33

Quand vous faites une demande courante par t�l�phone É combien de minutes
dÕattente trouvez-vous acceptables pour parler � un repr�sentant du gouvernement?

Diff�rences au niveau de lÕ�ge
Les citoyens dÕabord, 1998
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LES NORMES DE SERVICES CHANGENT-ELLES AVEC LE TEMPS?

Les normes de services sont peu sensibles aux facteurs d�mographiques. Sont-elles �galement
peu sujettes � des changements au fil du temps? Il est possible de faire un test limit� en se servant
des r�sultats dÕun sondage effectu� aupr�s du public ontarien en 1991.13

Certaines des questions figurant dans le sondage actuel nÕ�taient pas possibles en 1991. En cette
lointaine ann�e, la bo�te vocale �tait une nouvelle technologie, trop peu connue pour figurer dans
un sondage sur les normes de services ÇÊcourantsÊÈ. Le courrier �lectronique �tait lÕaffaire dÕun
tr�s petit nombre dÕinformaticiens et il nÕexistait dans les organisations que sous forme de
syst�me central. Le World Wide Web, qui permet dÕacheminer du courrier �lectronique jusquÕ�
chaque ordinateur de bureau, ne sÕest r�pandu quÕen 1995.

Le sondage fait en 1990 comportait trois questions sur les normes de service, formul�es de la
m�me fa�on que dans le sondage actuel, ce qui permet une comparaison exacte. Dans deux cas,
les normes ont chang� entre 1991 et 1998. Les normes de 1998 sont plus strictes dans ces deux
casÊ:

· Quand vous faites une demande courante par t�l�phone, quel est le nombre maximum
de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire pour obtenir le service?

· Quand vous vous rendez dans un bureau du gouvernement, quel est le nombre
maximum de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire pour obtenir le service?

Ë la troisi�me question, � savoir la dur�e acceptable de lÕattente dans une file, on nÕa enregistr�
aucun changement statistiquement significatif, bien que les normes aient �galement tendance �
�tre plus strictes.

Les comparaisons sont illustr�es dans les Figures 34 et 35. Dans un souci de coh�rence avec le
sondage pr�c�dent, on nÕa indiqu� que les donn�es ontariennes. En fait, dans le sondage de 1998,
lÕOntario ne diff�re pas de mani�re significative des autres provinces, et on aurait donc, pour
lÕessentiel, les m�mes r�sultats avec des chiffres nationaux.

                                                                        
13 Continuous Improvement Services & Erin Research Inc., LÕutilisation optimale des deniers publics : LÕam�lioration
de la qualit� des services du gouvernement de lÕOntario, F�vrier 1992.
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Figure 34

Quand vous faites une demande courante par t�l�phone É
quel est le nombre maximum de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire?

Ontario, 1991 et 1998
Les citoyens dÕabord, 1998
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Figure 35

Quand vous vous rendez dans un bureau du gouvernement É
quel est le nombre maximum de personnes auxquelles vous devriez avoir affaire?

Ontario, 1991 et 1998
Les citoyens dÕabord, 1998
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11. Am�liorations jug�es
prioritaires par les citoyens

Dans le pr�sent chapitre, nous allons voir ce que les Canadiens et Canadiennes pensent de 50
services municipaux, provinciaux et f�d�raux. Les r�pondants ont r�pondu � trois questionsÊ:

1. Quelle est la qualit� des services que vous obtenez dans votre r�gion?

2. Quels sont les meilleurs services?

3. Quels sont les services � am�liorer?

En r�ponse � la Question 1, les r�pondants nÕont cot� que les services auxquels ils ont eu recours
lÕann�e pr�c�dente. (Ce sont ces donn�es r�centes et pr�cises qui sont � la base de la FigureÊ2.)
Sur toute la s�rie des 50Êservices, les r�pondants ont d�clar� avoir utilis�, en moyenne,
13Êservices lÕann�e pr�c�denteÊ: 5 des 13Êservices municipaux, 4 des 20Êservices provinciaux et 4
des 17Êservices f�d�raux.

Pour r�pondre aux questions 2 et 3, les r�pondants devaient choisir jusquÕ� trois services ayant le
plus besoin dÕ�tre am�lior�s et jusquÕ� trois services de la meilleure qualit� dans chaque ordre de
gouvernement. Le choix ne se limitait pas aux services auxquels la personne avait eu recours;
leurs priorit�s �taient fond�es sur toute la s�rie des cinquante services.

SERVICES MUNICIPAUX

Pour ce sondage, on a choisi des services municipaux bien connus et largement utilis�s. Certains
services rel�vent de plusieurs zones de comp�tence. CÕest ainsi que la responsabilit� de la sant�
publique est partag�e entre les trois ordres de gouvernement, et que celle des �coles publiques
varie dÕune province � lÕautre, mais elle est habituellement partag�e entre les collectivit�s locales
et le gouvernement provincial.

Les cotes accord�es aux services municipaux en g�n�ral (voir le ChapitreÊ2) ont �t� ajout�es �
titre comparatif. Elles sont plut�t dans le bas de la liste des services pris un � un, ce qui montre
une fois de plus que la cote de qualit� g�n�rale des services est dÕordinaire moins �lev�e que
celles des services utilis�s r�cemment, pris en particulier.
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Figure 36

Qualit� des services municipaux utilis�s lÕann�e pr�c�dente
Les citoyens dÕabord, 1998

Qualit� du service
Service (0 Ð 100)

1. Service dÕincendie 86

2. Biblioth�ques publiques 77

3. Enl�vement des ordures 74

4. Parcs et programmes r�cr�atifs 70

5. Police locale 68

Moyenne des cotes attribu�es � ces 13 services municipaux 64

6. Permis de construire et services de planification 58

7. Transports en commun : bus, tramway, m�tro 58

8. Services � la famille, counseling, aide � lÕenfance 56

9. Sant� publique 55

10. �coles publiques 54

Cote g�n�rale des services municipaux 53

11. Logement social 52

12. Entretien des routes et d�blaiement de la neige 45

13. Aide sociale, bien-�tre social 44
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Le consensus est net quant aux trois premi�res am�liorations prioritaires au niveau municipal. La
sant� publique et lÕentretien des routes ont �t� d�sign�s par plus de la moiti� des r�pondants et les
�coles publiques ne sont pas loin derri�re.

La plupart des services de bonne qualit� ne font lÕobjet dÕaucune demande dÕam�lioration, tandis
que ceux d�clar�s prioritaires ont plut�t une cote faible. Cette relation inverse nÕest pas
n�cessaire; cÕest ainsi quÕun service peut �tre de bonne quantit� et avoir quand m�me besoin
dÕ�tre am�lior�. Ou bien, comme on le voit dans le domaine du logement social, il peut arriver
quÕun service nÕait pas �t� jug� bon sans pour autant figurer parmi ceux ayant besoin dÕ�tre
am�lior�s en priorit�.

Figure 37

Priorit�s des citoyens en mati�re dÕam�lioration des services municipaux,
et meilleurs services
Les citoyens dÕabord, 1998
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Diff�rences d�mographiques dans les priorit�s dÕam�lioration au niveau municipal

On trouvera expos�es � la FigureÊ38 les priorit�s dÕam�lioration au niveau municipal. Certaines
sont assez intuitives, par exemple les �coles publiques ont une priorit� plus �lev�e chez les
18ÊÐ49Êans, dont beaucoup ont des enfants dÕ�ge scolaire, que chez les personnes de plus de
50Êans. LÕaide sociale a une priorit� d�croissante � mesure que le revenu familial augmente. Il est
int�ressant de noter que le groupe dÕ�ge le plus jeune, les 18ÊÐÊ24 ans, classe la sant� publique
plus haut que les autres groupes. On ne peut quÕen supputer la raisonÊ: cela peut venir du plus
grand int�r�t t�moign� � des questions retenant fortement lÕattention des jeunes, telles que le
contr�le des naissances, les MST, les �changes de seringues et les politiques anti-tabac. Ce qui
contribue �galement � ce r�sultat, cÕest le peu dÕint�r�t des jeunes pour les services � la famille et
les services de police.14

Il y a une relation inverse entre lÕentretien des routes et les transports en commun. LÕentretien des
routes est plus important dans les petites villes o� les transports en commun sont limit�s ou
inexistants, tandis que les transports en commun sont plus importants dans les grandes villes.
Malgr� cela, lÕentretien des routes reste lÕune des trois priorit�s, m�me dans les villes dÕun
million dÕhabitants ou plus.

                                                                        
14 �tant donn� quÕil y a trois priorit�s � choisir dans la s�rie des 13Êservices, on peut dire que si certains dÕentre eux
sont moins utiles aux jeunes, les autres ont plus de chances dÕ�tre choisis. La m�me logique sÕapplique � tout groupe
d�mographique.
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Figure 38

Diff�rences d�mographiques dans les priorit�s municipales
Les citoyens dÕabord, 1998

Service Facteur d�mographique Groupe % de citoyens

Sant� publique åge 18 ÐÊ24 ans 67
25 ans et plus 54

Entretien des routes Population Un million et plus 37
10Ê000 Ð un million 52
Moins de 10 000 66

Instruction �cole publique, secondaire 62
coll�ge, universit� 51
Dipl�m�s, professionnels 43

�coles publiques åge 18 ÐÊ49 ans 51
50 ans et plus 35

Instruction �cole publique, secondaire 36
Post-secondaire 51

Services � la famille Sexe Femmes 31
Hommes 17

åge 18ÊÐ 24 ans 16
25 ans et plus 25

Revenu < 20 000 $ 29
20 000 Ð 70 000 $ 25
> 70 000 $ 18

Police locale åge 18 ÐÊ24 ans 14
25 ans et plus 25

Revenu < 30 000 $ 19
30 000 ÐÊ50 000 $ 21
> 50 000 $ 28

Transports en commun Population Un million et plus 30
10 000 Ð un million 23
Moins de 10 000 9

Aide sociale Revenu < 20 000 $ 33
20 000 ÐÊ50 000 $ 21
>50 000 $ 14

Nota : Les diff�rences d�mographiques sont indiqu�es lorsquÕil y a un �cart de 8 points ou plus.
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Il y a des diff�rences r�gionales dans quatre des services municipaux.

Les priorit�s relatives de lÕentretien des routes et des transports en commun sont int�ressantes �
comparer. LÕentretien des routes est de priorit� d�croissante de lÕest vers lÕouest tandis que les
transports en commun sont de priorit� croissante.

LÕimportance accord�e par le Qu�bec � la sant� publique va de pair avec la position �lev�e
occup�e par les soins hospitaliers dans les priorit�s provinciales, �tudi�es dans la section suivante.

Figure 39

Diff�rences r�gionales dans les priorit�s municipales
Les citoyens dÕabord, 1998
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SERVICES PROVINCIAUX

Comme pour les services municipaux et f�d�raux, la cotation des services provinciaux se
distingue par les grandes diff�rences que les citoyens per�oivent dans la qualit� des services au
sein dÕun m�me ordre de gouvernement. On constate l� encore combien il est n�cessaire
dÕ�valuer la qualit� des services en pr�cisant lesquels, au lieu de parler des services
gouvernementaux en g�n�ral.

Figure 40

Qualit� des services utilis�s lÕann�e pr�c�dente
Les citoyens dÕabord, 1998

Qualit� du service
Service (0 Ð 100)

1. Mus�es provinciaux, galeries dÕart, etc. 71

2. Parcs provinciaux, terrains de camping 71

3. Police provinciale (Ontario, Qu�bec) 68

4. Immatriculation des v�hicules � moteur, permis de conduire 66

5. Sant� publique : information, vaccinations, analyses de laboratoire 66

6. Permis de chasse, de p�che, dÕacquisition dÕune arme � feu 63

7. Services agricoles 63

8. Demande ou renouvellement de la carte Sant� 62

Moyenne des cotes attribu�es � ces 20 services provinciaux 62

9. Enregistrement des naissances et mariages, et certificats 60

10. Coll�ges et universit�s 58

11. Faune, for�ts, services de conservation 56

12. Services de sant� mentale, p.Êex. le counseling 55

13. H�pitaux 51

14. Formation professionnelle/recyclage, programmes dÕapprentissage 47

Cote g�n�rale des services provinciaux 47

15. Aide sociale, bien-�tre social 42

16. Prisons provinciales, probation et lib�ration conditionnelle 41

17. Services de d�marrage de petites entreprises 41

18. Pr�ts aux �tudiants 40

19. Tribunaux provinciaux 38

20. Indemnisation des accidents de travail,

programmes pour accident�s du travail 34
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Dans la Figure 41, on a mis en contraste les services � am�liorer en priorit� avec les meilleurs
services. (Les r�pondants ont choisi jusquÕ� trois services de chaque type.) Les h�pitaux ont de
loin la priorit� la plus �lev�e. Avec 73Êpour cent, les citoyens qui ont d�sign� les h�pitaux comme
devant �tre am�lior�s en priorit� lÕemportent de plus de 2 � 1 sur ceux qui ont fait le deuxi�me
choix, � savoir les coll�ges et universit�s. Il en est de m�me, � part quelques variations de peu
dÕimportance, pour tous les groupes d�mographiques et toutes les r�gions du pays.

Figure 41

Priorit�s des citoyens en mati�re dÕam�lioration des services provinciaux
et meilleurs services
Les citoyens dÕabord, 1998

73

30

20

20

19

16

14

13

13

12

10

10

9

9

5

5

4

3

3

1

10

10

10

7

5

5

3

4

7

16

6

29

16

35

37

19

18

9

13

21

0 10 20 30 40 50 60 70 80

H�pitaux

Coll�ges et universit�s

Aide sociale

Formation prof.

Tribunaux provinciaux

Pr�ts aux �tudiants

Prisons provinciales

Sant� mentale

Indemnisation des accidents de travail

Sant� publique

Petites entreprises

Police provinciale

Faunes, for�ts

Imm. des v�hicules � moteur

Parcs provinciaux

Demandes de cartes Sant�

Certificats de naissance, mariage

Services agricoles

Permis de chasse, p�che

Mus�es provinciaux

Ë am�liorer en 
priorit�

Meilleurs 
services

Pourcentage de citoyens ayant choisi le service

Nota : Les participants ont choisi jusquÕ� 3 priorit�s et 3 des meilleurs services.
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Figure 42

Diff�rences d�mographiques dans les priorit�s provinciales
Les citoyens dÕabord, 1998

Service Facteur d�mogr. Groupe % de citoyens

H�pitaux åge 18 Ð 24 ans 68
25 Ð 49 ans 74
50 Ð 64 ans 77
65 ans et plus 70

Coll�ges et universit�s åge 18 Ð 24 ans 46
25 Ð 49 ans 32
50 ans et plus 21

Population 100 000 et plus 37
JusquÕ� 100 000 26

�ducation �cole publique 10
Une certaine �ducation

post-secondaire 26
Cycle complet coll�ge, univ. 38

Revenu JusquÕ� 70 000 $ 28
70 000 $ et plus 39

Aide sociale, bien-�tre social Sexe Femmes 25
Hommes 16

åge 18 Ð 24 ans 29
25 ÐÊ49 ans 20
50 ans et plus 16

Revenu JusquÕ� 20 000 $ 34
20 000 $ et plus 18

Service de sant� mentale Sexe Femmes 18
Hommes 8

Indemnisation des
accidents de travail �ducation �cole publique 22

Une certaine �ducation
post-secondaire 16

Cycle complet coll�ge, univ. 9

Nota : Les diff�rences d�mographiques sont indiqu�es lorsque lÕ�cart est de 8Êpoints ou plus.

Le groupe des 18ÊÐÊ24Êans diff�re du reste de la population sur plusieurs facteurs. Il accorde une
priorit� plus faible � cinq autres servicesÊ: formation professionnelle, sant� mentale, tribunaux
provinciaux, police provinciale et indemnisation des accidents de travail, et une priorit� plus
�lev�e � deux autres servicesÊ: lÕimmatriculation des v�hicules � moteur et les pr�ts aux �tudiants.
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Figure 43

Diff�rences r�gionales dans les priorit�s provinciales
Les citoyens dÕabord, 1998
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SERVICES F�D�RAUX

Les 17Êservices f�d�raux se situent aux m�mes niveaux de cotation que les services municipaux et
provinciaux. Seuls le service dÕincendie, avec une cote de 86, les d�passe notablement.

Figure 44

Qualit� des services f�d�raux utilis�s lÕann�e pr�c�dente
Les citoyens dÕabord, 1998

Qualit� du service
Service (0 Ð 100)

1. Parcs nationaux 73

2. Office national du film, mus�es nationaux, Centre national des arts 70

3. R�gime de pensions du Canada, S�curit� de la vieillesse 69

4. GRC 68

5. Garde c�ti�re canadienne / Recherche et sauvetage 66

6. Passeports : Demande de passeport ou renouvellement 66

Moyenne des cotes attribu�es � ces 17 services f�d�raux 60

7. Services frontaliers de douane et dÕimmigration 58

8. Services de soutien � la citoyennet� 57

9. Revenu Canada Ð Imp�t sur le revenu 57

10. Postes Canada 57

11. Services dÕinformation : Statistique Canada, publications gouvernementales 55

12. Sant� Canada 55

13. Services financiers 52

14. Centres dÕemploi du Canada 47

Cote g�n�rale des services f�d�raux 47

15. Assurance-emploi 45

16. Services de d�fense des int�r�ts 40

17. Justice f�d�rale : Tribunaux, Commission nationale des lib�rations

conditionnelles, prisons 36

Parmi les services f�d�raux, il nÕy a aucune priorit� dÕam�lioration frappante. Six dÕentre eux se
situent dans une m�me fourchette de quelques points de pourcentage. Il est int�ressant de noter
que deux services, parmi ces six, � savoir Postes Canada et Revenu Canada, figurent en bonne
place � la fois dans les meilleurs services et parmi ceux � am�liorer en priorit�.
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Il nÕa pas �t� possible, au cours du sondage, de demander aux citoyens pourquoi chaque service
avait besoin dÕ�tre am�lior�. En ce qui concerne le service hospitalier, on peut probablement
affirmer sans risque que la plupart des citoyens aimeraient que celui-ci soit dÕun niveau plus
�lev�. Pour certains autres services, lÕam�lioration exigera probablement des lignes de conduite
contradictoires. ÇÊAm�liorerÊÈ lÕassurance-emploi pourrait vouloir dire, soit augmenter les
prestations, soit les r�duire. �tant donn� que les services ont �t� cot�s seulement par ceux qui y
avaient eu recours r�cemment, lÕinterpr�tation la plus plausible sera la premi�re.

Figure 45

Priorit�s des citoyens en mati�re dÕam�lioration des services f�d�raux
Les citoyens dÕabord, 1998
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Nota : Les participants ont choisi jusquÕ� 3 priorit�s et 3 des meilleurs services.
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Les diff�rences selon lÕ�ge enregistr�es pour le RPC et la SV sont int�ressantes � noter du fait que
les personnes de 65Êans et plus placent ces services moins haut dans leurs priorit�s que celles de
moins de 65Êans. CÕest peut-�tre associ� aux craintes des jeunes citoyens que le R�gime de
pensions du Canada ne puisse r�pondre aux besoins des g�n�rations futures.

Figure 46

Diff�rences d�mographiques dans les priorit�s f�d�rales
Les citoyens dÕabord, 1998

Service Facteur d�mogr. Groupe % de citoyens

Assurance-emploi Sexe Femmes 37
Hommes 29

åge 18 Ð 24 ans 43
25 Ð 64 ans 37
65 ans et plus 22

Revenu JusquÕ� 29 000 $ 40
30 000 ÐÊ70 000 $ 33
70 000 $ et plus 24

Centres dÕemploi du Canada åge 18 Ð 34 ans 32
35 Ð 49 ans 36
50 ans et plus 28

RPC, SV åge 18 Ð 64 ans 28
65 ans et plus 19

Sant� Canada åge 18 Ð 64 ans 19
65 ans et plus 33

Revenu JusquÕ� 20 000 $ 26
20 000 $ ÐÊ70 000 $ 20
70 000 $ et plus 15

Postes Canada åge 18 Ð 64 ans 28
65 ans et plus 40

Nota : Les diff�rences d�mographiques sont indiqu�es lorsquÕil y a un �cart de 8Êpoints ou plus.

La justice f�d�rale a re�u une priorit� plus �lev�e en Ontario et dans lÕOuest du Canada, ce qui
t�moigne de lÕint�r�t port� dans ces r�gions aux tribunaux et aux prisons des provinces.

Les services li�s � lÕemploi ont re�u une priorit� plus �lev�e au Qu�bec et dans les provinces de
lÕAtlantique parce quÕil y a plus de ch�mage dans ces r�gions. La GRC a re�u une priorit� moins
�lev�e en Ontario et au Qu�bec parce quÕelle intervient moins dans ces provinces � cause de
lÕexistence de forces de police provinciales.
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Figure 47

Diff�rences r�gionales dans les services f�d�raux
Les citoyens dÕabord, 1998
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SOMMAIRE DES PRIORIT�S

La Figure 48 revoit les priorit�s des citoyens, sur la base de r�sultats mentionn�s plus t�t dans ce
chapitre. La sant�, lÕ�ducation et lÕemploi sont les th�mes dominants � travers tout le Canada. Ë
lÕexception de RPC/SV, ces priorit�s en mati�re dÕam�lioration ont une cote relativement moins
�lev�e en ce qui a trait � la qualit� du service.

Figure 48

Sommaire des priorit�s
Les citoyens dÕabord, 1998

Pourcentage de citoyens
Priorit� Qualit� du service ayant choisi cette priorit�

Services municipaux

Sant� publique 55 56

Entretien des routes 45 53

�coles publiques 54 46

Services provinciaux

H�pitaux 51 73

Coll�ges et universit�s 58 30

Services f�d�raux

Assurance-emploi 45 33

Centres dÕemploi du Canada 47 32

Justice f�d�rale 36 32

Revenu Canada 57 30

Postes Canada 57 29

RPC/SV 69 27
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COMMENTAIRES DES CITOYENS

Les citoyens ont �t� invit�s � formuler des commentaires sur les services gouvernementaux dans
les deux pages pr�vues � cet effet � la fin du questionnaire. Cinquante pour cent des r�pondants
ont saisi cette occasion. On a analys� leurs commentaires pour en d�gager les sujets de
pr�occupation.

Certains r�pondants nÕont mentionn� quÕun sujet et dÕautres plusieurs. Le nombre de sujets
�voqu�s a �t� en moyenne de 2,8. On peut diviser les commentaires en deux grandes cat�goriesÊ:
ceux qui ont trait directement � la qualit� des services, th�me du sondage, et ceux qui portent sur
le gouvernement dans un sens plus g�n�ral, dans des domaines allant des probl�mes de lÕindustrie
de la p�che � la structure des syst�mes politiques en passant par les jeux et les affaires �trang�res.

Les commentaires concernant la qualit� ont port� sur toute la gamme des services. On trouvera �
la FigureÊ49 ces commentaires regroup�s en cat�gories pour faire appara�tre lÕimportance donn�e
aux diff�rents services. La sant�, avec 15Êpour cent des commentaires, a re�u plus dÕattention que
nÕimporte quel autre service. La plupart des commentaires (40Êpour cent) �taient cependant
dÕordre g�n�ral et nÕavaient pas trait express�ment � un programme en particulier.

Figure 49

R�partition des commentaires par type de service
Les citoyens dÕabord, 1998

Sujet Pourcentage des commentaires

Sant� 15

Routes, services publics 8

Imp�ts 8

�ducation 6

Services sociaux 6

Services dÕurgence 3

Aide financi�re 3

Emploi 3

Enregistrement 3

Justice 2

Loisirs 2

Ressources naturelles, p�cheries, agriculture 1

Information 1

Autres, ou g�n�ralit�s 40
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Les commentaires suivants donnent des exemples de lÕ�tendue des suggestions et du ton sur
lequel elles ont �t� formul�es par les citoyens.

· Le minist�re f�d�ral et les minist�res provinciaux de la sant� devraient
coop�rer pour combler les br�ches dans notre syst�me de sant�, surtout
celles existant dans le diagnostic et le traitement des personnes cardiaques.
Les d�lais n�cessaires pour obtenir ces services � travers tout le pays sont
inacceptables et ils constituent un handicap pour les Canadiens. CÕest
peut-�tre le moment, pour les politiciens, de reconna�tre que le financement
des soins de sant� est devenu un fardeau impossible � endurer sous sa forme
actuelle. Une fa�on r�aliste consisterait � faire payer une contribution aux
utilisateurs de soins de sant�, en fonction des revenus, pour les services
fournis. Cela permettrait de produire des rentr�es de fonds � utiliser pour
d�velopper les services existants ou en cr�er de nouveaux.

· Je trouve quÕil est tr�s difficile dÕobtenir des informations par t�l�phone au
sujet des services provinciaux et f�d�raux Ð les r�seaux d�taill�s
dÕinformations pr�enregistr�es ne contenaient pas le renseignement dont
jÕavais besoin et il mÕa �t� tr�s difficile dÕentrer en contact avec un �tre
humain qui a pu me le fournir.

· Les communications avec le gouvernement se sont fortement am�lior�es ces
quelque vingt derni�res ann�es, surtout avec Revenu Canada, tandis que les
services ont baiss� dans la sant� et lÕ�ducation. La technologie a rendu
lÕinformation plus facile � transmettre, mais peut-�tre plus difficile �
comprendre. La complexit� et lÕefficience des communications ont un effet
dÕintimidation plut�t que de clarification.

· La responsabilit� des personnes travaillant pour le gouvernement devrait
�tre tout aussi engag�e que celle du secteur priv�.

· Apr�s avoir r�pondu � ce questionnaire, je trouve que nous avons recours �
peu de services gouvernementaux. CÕest pourquoi je pense parfois que lÕon
devrait payer des frais minimums dÕutilisation. Il doit y avoir dÕautres
personnes comme nous qui paient pour ces services mais ne semblent jamais
en avoir besoin. Nous avons �t� tout � fait satisfaits des services
gouvernementaux auxquels nous avons eu recours.

· Tous les services pouvant �tre fournis via une machine ou sur Internet sont
des plus souhaitables.

· Les services du gouvernement f�d�ral pourraient �tre combin�s et offerts
dans les collectivit�s locales, par exemple la fiscalit�, la d�livrance de
passeports. Certains dÕentre eux pourraient �tre combin�s avec les services
offerts par les bureaux provinciaux et locaux (c.-�-d. � un guichet unique).
Les bureaux gouvernementaux devraient rester ouverts au-del� de 16Êh Ð par
exemple de 9Êh � 18Êh.

· Ma b�te noire, cÕest lÕabsence de services personnalis�s de nos jours. La
bo�te vocale nÕest pas une bonne solution.



Les citoyens dÕabord

80 R�SEAU DU SERVICE AX� SUR LES CITOYENS

· Avec toutes les compressions budg�taires visant � �liminer les d�ficits, il est
extr�mement dur pour les fonctionnaires de rester courtois et motiv�s.

On a vu � la Figure 49 quels �taient les types de services �voqu�s par les citoyens. Une seconde
fa�on de r�partir les m�mes commentaires consiste � les classer en fonction de la nature des
suggestions formul�es. Ë la FigureÊ50, on trouvera ceux-ci regroup�s en 14Êcat�gories.

Les commentaires g�n�raux sur la qualit� des services constitue la plus grande cat�gorie Ð
27Êpour cent dÕentre eux. Un tiers de ceux-ci �taient positifs et deux tiers n�gatifs. On a donn�
ci-dessous deux exemples de ce type de commentaires, lÕun positif, lÕautre n�gatifÊ:

· En ces temps de restrictions, je trouve que nos agents publics sont plut�t bien
dans lÕensemble.

· Le gouvernement doit se ressaisir et donner aux Canadiens ce quÕils
veulentÊ: ÇÊdes services de qualit� pour leurs dollars durement gagn�sÊÈ.

La deuxi�me question, ÇÊCo�t des services gouvernementauxÊÈ, a �t� �voqu�e dans 10Êpour cent
des commentaires, dont 88Êpour cent �taient n�gatifs. Un des commentaires positifs, � titre
dÕexemple, �tait le suivantÊ:

· Je ne vois aucun inconv�nient � payer des imp�ts pour des programmes
sociaux g�n�ralis�s de grande qualit�, offerts au peuple canadien par des
gouvernements (au niveau local, municipal, provincial et f�d�ral) tenus de
rendre des comptes aux Canadiens. Je paie une tonne dÕimp�ts et jÕestime en
avoir pour mon argent.

La question num�roÊ3, ÇÊFinancement et ressourcesÊÈ, est �galement ax�e sur les co�ts mais, � la
diff�rence de la questionÊ2, elle a trait au financement de certains services en particulier. La sant�
et lÕaide financi�re ont �t� fr�quemment cit�s comme �tant insuffisamment financ�s.
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Figure 50

Questions �voqu�es dans les commentaires sur la qualit� des services
Les citoyens dÕabord, 1998

Questions % de % de
Proportion commentaires commentaires

de commentaires n�gatifs neutres, positifs

1. Commentaires g�n�raux sur la qualit� 27 67 33

2. Co�t des services gouv., charge fiscale 10 88 12

3. Financement et ressources  10 84 16

4. Acc�s aux services  9 66 34

5. Courtoisie, amabilit�  9 75 25

6. Temps n�cessaire pour avoir satisfaction  7 87 13

7. Bo�te vocale, syst�mes t�l�phoniques  6 98 2

8. Traitement �quitable  5 77 23

9. Comp�tence, formation du personnel  4 73 27

10. R�sultat  4 73 27

11. Abus, fraudes  4 76 24

12. Formulaires, paperasserie  2 90 10

13. Initiative, responsabilit� du personnel  2 61 39

14. Guichet unique  2 31 69

Total 100 76 24
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12. R�percussions sur la
 recherche

La plupart des travaux de recherche ont �t� effectu�s au niveau des services gouvernementaux
pris s�par�ment. Le fait de pouvoir examiner la qualit� des services � lÕ�chelle macroscopique de
lÕ�tude Les citoyens dÕabord, qui englobe les services de trois ordres de gouvernement, a �t� une
occasion rare qui a permis dÕobtenir des r�sultats utiles. La conclusion � laquelle nous avons
abouti notamment, � savoir que la qualit� des services d�pendait des m�mes �l�ments dans
chaque ordre de gouvernement et � travers un grand nombre de services diff�rents vient donner
raison � ceux qui pr�nent une plus grande unification des prestations. Elle est, par exemple, en
conformit� avec l'id�e dÕune int�gration horizontale et verticale des services, qui a eu du succ�s
dans plusieurs zones de responsabilit� canadiennes.

Les chercheurs axant leurs travaux sur certains services peuvent d�velopper et am�liorer les
techniques et �valuations expos�es dans le projet. Voici des suggestions formul�es dans le cadre
du mod�le de service de lÕ�tude Les citoyens dÕabord.

BESOINS ET ATTENTES DES CITOYENS

Comparaison du secteur public et du secteur priv�

Il est toujours fascinant de comparer la qualit� des services entre le secteur public et le secteur
priv�. Pour �tre valables, les comparaisons doivent r�pondre � deux conditions. �tant donn� que
les services pris en particulier re�oivent une meilleure cote que ceux d�finis en termes g�n�raux,
il faut que la comparaison porte sur des services d�finis au m�me niveau de pr�cision. Comme les
services r�cemment utilis�s sont mieux cot�s que ceux auxquels on a recouru il y a plus
longtemps, il faut tenir compte de la plus ou moins grande nouveaut� de lÕexp�rience v�cue par
les citoyens.

En outre, pour �tre compl�te, lÕanalyse des cotes donn�es par les citoyens aux services du secteur
public et du secteur priv� comprendrait des facteurs, tels que le r�sultat, qui imposent des
plafonds pour certains services dans les deux secteurs.

ACCéS AUX SERVICES

Services � contacts multiples

LÕ�tude Les citoyens dÕabord fournit une m�thode utile pour examiner les services � contacts
multiples. Comme elle permet de d�terminer quels sont les diff�rents services demand�s par les
citoyens lors dÕune seule rencontre complexe, elle donne une base rationnelle pour la conception
de prestations de services � guichet unique efficaces.
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PRESTATIONS DE SERVICE

�valuation de la qualit� des services

La cote de qualit� g�n�rale des services a deux composantes, dont lÕune se trouve sous le contr�le
des prestataires de services, tandis que lÕautre comprend des facteurs, tels que le r�sultat, sur
lesquels ils nÕont aucun pouvoir. Dans le secteur gouvernemental, il est crucial de faire cette
distinction et dÕ�tre capable dÕ�valuer les deux composantes s�par�ment. Cela permet aux
prestataires de services de se fixer des objectifs r�alistes tenant compte des plafonds impos�s par
des facteurs �chappant � leur contr�le. La quantification de ces composantes aide � naviguer entre
deux extr�mes aussi nocifs lÕun que lÕautre. DÕune part, le fait dÕexercer un emploi peu aim� du
public nÕest pas une excuse ÐÊles percepteurs dÕimp�ts devraient faire autant attention � la qualit�
du service que nÕimporte qui dÕautre. DÕautre part, les prestataires de services ne doivent pas
avoir le sentiment que leurs prestations sont mauvaises simplement parce que le service quÕils
fournissent a obtenu une cote relativement faible.

Rapidit�

La rapidit� est de tous les �l�ments celui qui d�termine le plus fortement la cote de qualit� dÕun
service et elle est la cl� de toute strat�gie dÕam�lioration. Les citoyens dÕabord nous fournit un
mod�le de prestation de services ax� sur la demande. Pour compl�ter le tableau, il faut �galement
entreprendre des travaux de recherche ax�s sur lÕoffre. Quels sont les �l�ments des syst�mes de
prestation de services qui ralentissent le processus? Que faut-il en ressources, en formation, en
soutien de gestion, etc. pour am�liorer les prestations? On pourrait traiter cette question comme
dans les recherches actuelles, en �tudiant un large �ventail de prestataires de services dans tous
les ordres de gouvernement. On compl�terait ensuite en menant des travaux de recherche sur
chaque service.

Meilleures pratiques

On trouve au Canada de nombreux exemples de syst�mes de prestations de services innovateurs
et r�ussis.15 Il serait utile de savoir ce que les citoyens pensent de ces syst�mes afin de d�couvrir
ce qui distingue ceux-ci des prestations de services traditionnelles. Les �tudes sur la satisfaction
des clients sont le plus souvent � usage interne Ð on cherche � conna�tre la qualit� des services et
� trouver des indications pour les am�liorer. En revanche, les organisations de lÕext�rieur ont
besoin de savoir ce que les citoyens pensent de ces syst�mes mod�les par rapport aux mod�les
traditionnels. Quels sont les facteurs cl�s qui diff�rencient lÕexcellence de la norme? Dans les
travaux de recherche sur les meilleures pratiques, on peut examiner les exp�riences v�cues par les
citoyens afin de trouver des solutions dÕint�r�t g�n�ral.

                                                                        
15 Voir, par exemple, Stephen Bent, Kenneth Kernaghan et Brian Marson La prestation des services par guichet
unique, Rapport int�rimaire, Projet 5 du R�seau du service ax� sur les citoyens (Ottawa : Centre canadien de gestion,
1998).
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Normes de service

Ces travaux de recherche ont port� sur les attentes manifest�es par les citoyens, mais seulement
dans le contexte des op�rations courantes dÕapplication g�n�rale. On peut aborder de la m�me
fa�on nÕimporte quel service, courant ou non. Le fait de conna�tre les attentes des citoyens en ce
qui concerne la rapidit�, lÕacc�s et dÕautres �l�ments permet aux prestataires dÕajuster leurs
services en cons�quence. SÕils ne sont pas en mesure de fournir le service au niveau attendu, ils
trouvent l� des renseignements sur la fa�on de g�rer les attentes des citoyens, minimisant ainsi les
d�ceptions.

QUALIT� DES SERVICES, TELLE QUÕELLE EST PER�UE PAR LES
CITOYENS

Attitudes � lÕ�gard du gouvernement et de la qualit� des services

Les r�sultats montrent que certaines attitudes � lÕ�gard du gouvernement influent sur la fa�on
dont est per�ue la qualit� des services alors que dÕautres nÕont pas cet effet. Et lÕinverse, quÕen
est-il? Si la qualit� du service change, les attitudes � lÕ�gard du gouvernement changeront-elles
aussi? Et si oui, quelles seront ces attitudes?

Cette question a plus quÕun int�r�t th�orique. SÕil est vrai que la qualit� des services influe sur les
attitudes � lÕ�gard du gouvernement, on aurait une raison majeure de fournir des services de la
meilleure qualit� possible. On cesserait donc de consid�rer lÕam�lioration des services comme
une question secondaire (du moins dans certains milieux), quelque chose que le gouvernement
pourrait faire quand il aura les ressources et le temps n�cessaires, dans le seul but de plaire aux
citoyens. Ce sera plut�t lÕ�l�ment essentiel de la politique gouvernementale, quelque chose que
tout gouvernement responsable doit entreprendre pour rallier les citoyens.

Il semble �vident que certaines am�liorations influeraient sur lÕopinion jusquÕ� un certain point.
En �valuant combien ces liens sont puissants et directs, on se donne un moyen de d�terminer
quelle est lÕimportance de la qualit� des services dans le secteur public.

PRIORIT�S DES CITOYENS EN MATIéRE DÕAM�LIORATION

N�cessit� dÕun contr�le r�gulier

Dans lÕanalyse finale, les efforts d�ploy�s pour am�liorer la qualit� des services doivent tenir
compte des commentaires des citoyens. Les services gouvernementaux changent rapidement de
visage � cause de leur plus grande int�gration et du recours croissant � lÕ�lectronique. Les
changements survenus dans les prestations de services du secteur priv� influent �galement sur ce
que les citoyens pensent des services gouvernementaux. M�me si un service donn� ne subit aucun
changement, le monde autour de nous est en pleine mutation, ce qui contribue �galement �
orienter la fa�on de penser des citoyens. Il importe par cons�quent dÕ�valuer r�guli�rement les
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priorit�s que les citoyens attribuent � lÕam�lioration des services gouvernementaux. Ce genre
dÕ�valuations permettra aux gestionnaires et aux prestataires de services dÕavoir confirmation du
succ�s de leurs am�liorations, et de suivre les fluctuations dans les attentes des citoyens. LÕ�tude
Les citoyens dÕabord constitue une ligne de r�f�rence pr�cieuse pour �valuer leurs progr�s �
lÕavenir.
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13.ÊLa voie � suivre

La voie � suivre  indiqu�e ci-dessous d�coule du principe que les services gouvernementaux
devraient prendre en compte les besoins et priorit�s des citoyens. Les r�sultats sont pr�cis et
dÕune grande port�e. Ils ont �t� tir�s des exp�riences v�cues par un �chantillon repr�sentatif de
Canadiens et Canadiennes dans les trois ordres de gouvernement de chaque province et territoire.

La voie � suivre repose sur le postulat que les gouvernements sont tenus dÕoffrir des services en
toute �quit�, de prot�ger les citoyens, de se faire leurs d�fenseurs et de fournir des prestations de
services efficientes et efficaces.

LA VOIE Ë SUIVRE

Les r�sultats de lÕ�tude Les citoyens dÕabord pointent vers les sept objectifs. Les gouvernements
peuvent choisir, adapter et d�velopper la panoplie de strat�gies sugg�r�es sous chaque objectif.

1. Former des dirigeants dynamiques qui se feront les champions du service ax� sur les
citoyens dans tout le secteur public.

¥ Promouvoir la vision et les principes dÕun service public ax� sur les citoyens.

¥ Cr�er des �quipes intergouvernementales de hauts fonctionnaires d�termin�s � mettre en
place des services ax�s sur les citoyens.

¥ SÕassurer le concours de tous les cadres et employ�s pour relever le d�fi que repr�sente la
prestation de services en int�grant les principes et activit�s du service ax� sur les citoyens
dans les plans, les mesures de responsabilisation et les �valuations du rendement.

¥ Recruter des partenaires dans le secteur priv� et parmi des organisations ext�rieures au
gouvernement pour donner lÕimpulsion n�cessaire.

2. Assurer aux citoyens un meilleur acc�s aux services.

¥ Exp�rimenter des solutions innovatrices pour surmonter des obstacles tels que le t�l�phone.

¥ Exp�rimenter des partenariats internes et intergouvernementaux pour la cr�ation de centres
� guichet unique dans les domaines de priorit� �lev�e.

¥ Faire conna�tre publiquement des solutions qui ont permis de cr�er avec succ�s des centres
� guichet unique.

¥ Continuer de chercher les solutions et les meilleures pratiques dÕacc�s qui permettent de
faire un usage optimal des ressources humaines et de la technologie.
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3. Centrer les am�liorations sur les cinq pierres angulaires de la qualit� des services, �
savoir la rapidit�, les connaissances/comp�tences, la courtoisie et le confort, le
traitement �quitable et le r�sultat.

¥ Mener des projets pilotes con�us sp�cialement pour augmenter la rapidit� en faisant un
usage optimal de la technologie et en concluant des partenariats avec les collectivit�s.

¥ Enqu�ter sur les facteurs faisant obstacle � la rapidit� du service, tels que la compression
des co�ts, le manque de formation, le manque de technologies ou lÕinsuffisance des
services de soutien internes.

¥ Mettre au point des programmes de formation mod�les pour apprendre au personnel �
fournir des services rapides, comp�tents, courtois et �quitables et � g�rer les attentes des
citoyens quant aux r�sultats.

¥ Demander au personnel de formuler des recommandations, et lui confier la responsabilit�
des cinq �l�ments cl�s du service.

4. �tablir des normes de service pour les op�rations courantes.

¥ �tablir des normes de services pour les op�rations courantes effectu�es par t�l�phone,
courrier, courrier �lectronique et au comptoir, et les communiquer au personnel et aux
citoyens.

¥ Exp�rimenter des partenariats au sein du secteur public et entre ce dernier et le secteur priv�
en vue dÕapporter des solutions innovatrices et rentables aux probl�mes pos�s par les
normes de service, p.Êex. des solutions technologiques dans les domaines o� il y a un gros
volume dÕop�rations.

¥ R�compenser lÕexcellence du personnel chaque fois que les normes ont �t� atteintes ou
d�pass�es.

¥ Mettre en place des m�canismes efficaces pour r�soudre les probl�mes des citoyens.

¥ Mesurer le rendement en ce qui concerne les normes de services et rendre compte des
r�sultats au personnel et aux citoyens.

¥ Fixer des normes pour chacun des principaux services non courants.

5. Concentrer les efforts dÕam�lioration sur les priorit�s des citoyens dans les domaines
o� il y a un gros volume dÕop�rations.

¥ Mener des projets pilotes innovateurs dans les domaines de haute priorit� o� il y a un gros
volume dÕop�rations, tels que les soins de sant�, lÕemploi et lÕ�ducation.

¥ Communiquer les r�sultats des �tudes de cas men�es avec succ�s par les gouvernements
municipaux, provinciaux et f�d�ral dans les domaines de haute priorit�.

¥ Comparer les services du secteur public et du secteur priv� avec les points de r�f�rence
�tablis dans le sondage de 1998.
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6. Communiquer les pr�sents r�sultats et ceux dÕautres travaux de recherche aux
int�ress�s, afin de relever le moral et de commencer � sÕattaquer aux priorit�s
des citoyens.

¥ Communiquer les r�sultats des travaux de recherche Les citoyens dÕabord aux citoyens et
aux prestataires de services.

¥ Distribuer des moyens de recherche, tels que lÕOutil de mesures communes, qui
sÕappliquent sans probl�mes � un grand nombre de services.

7. Devenir un leader mondial du service ax� sur les citoyens et de la recherche
en la mati�re.

¥ Effectuer r�guli�rement des travaux de recherche pour d�celer les changements intervenus
dans les besoins et les priorit�s, et proc�der � des �valuations par rapport aux donn�es de
r�f�rence de 1998.

¥ Se doter de moyens pour lancer des travaux de recherche et des cours de formation
dÕavant-garde et favoriser une mise en application � grande �chelle.

¥ Mettre au point des outils de gestion dans lesquels on trouve expos�s les meilleures
pratiques, les r�ussites et les conseils n�cessaires en mati�re dÕ�valuation, p.Êex. des vid�os,
des guides de r�f�rence, etc.

¥ Cr�er un centre dÕinformation sur Internet pour trouver des solutions et des mati�res de
recherche innovatrices pour les services offerts aux citoyens.

¥ Aider le R�seau du service ax� sur les citoyens � trouver et � communiquer des solutions
innovatrices pour offrir des services aux Canadiens et aux Canadiennes.

¥ Exp�rimenter la mise en place de liens avec les universit�s, le secteur priv� et le secteur
b�n�vole au Canada et � lÕ�tranger afin de promouvoir le service ax� sur les citoyens.


